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Préface de Guy Pédroncini

« La vie du soldat, c’est la mort1. »

 




Elle est omniprésente et imprévue dans une guerre. Mais sans doute l’est-elle plus encore au cours de la Grande Guerre qui est marquée par des conditions nouvelles. Non seulement les tranchées concrétisent les obstacles à franchir lors de toute attaque — et la mort n’est pas la même dans une charge victorieuse qui balaie l’ennemi que dans le piétinement dans la boue et l’impuissance à passer — mais aussi l’artillerie. Au cours des guerres précédentes, les deux tiers des pertes étaient dus aux fusils ; en 1914-1918 les deux tiers des pertes sont dus aux canons2.

A cela s’ajoutent d’autres menaces : les avions, les chars, les mitrailleuses, les gaz. Le danger est permanent et le plus souvent imprévisible. La mort peut surgir de partout, elle n’est plus liée essentiellement à l’attaque. Tenir quelques minutes, quelques heures et tenir constamment, ce n’est pas la même chose. Face à un ennemi dont le fusil est l’arme principale et face à un ennemi qui lance des masses d’obus, des bombes, des gaz, l’affrontement n’est plus le même.

Par ailleurs un front qui se déplace rapidement dans une guerre de mouvement permet de relever les morts, les blessés. Dans une lutte sur place presque immobile les combattants sont mêlés aux morts, aux cadavres des camarades de combat. Leurs restes sont souvent horribles à regarder, à sentir. Ils préfigurent avec un concret insoutenable ce qui deviendra peut-être dans quelques instants leur propre corps. Les conditions de la lutte exigent des combattants une force d’âme exceptionnelle. Si à tout cela s’ajoute le sentiment que ces sacrifices, ces combats, ces attaques sont vains, que l’on risque sa vie pour rien, comment le doute puis le refus d’attaquer ne se lèveraient-ils pas dans les esprits ?


Dès le printemps 1915 sont apparus des refus d’attaquer « pour rien ». On n’a pas encore les moyens de rompre le front, de vaincre les tranchées. Tant que l’on peut espérer avancer, gagner, la mort est acceptée. Dès lors que les résultats sont dérisoires, le cœur, l’esprit défaillent. Peu à peu le combattant devient un professionnel, un soldat de métier qui juge la tactique : « Le plateau de Craonne n’est pas prenable. On s’obstine à l’attaquer… », diront les mutins de 1917. Cela n’exclut pas l’héroïsme, le sacrifice. Mais on veut qu’ils ne soient pas inutiles. On attend du commandement qu’il réponde aux espoirs des soldats.

Un grand résistant, obscur comme beaucoup, me dira, alors que je critiquais devant lui le maréchal Pétain, qu’il le défendrait contre toute attaque. « C’est le seul qui ait pris soin de ma peau. » J’ai écrit qu’il n’avait pas été appelé en mai 1917 pour continuer la guerre mais pour en faire une autre : entre l’offensive d’avril qui coûte 100 000 hommes pour des résultats insignifiants et l’offensive de la Malmaison du 23 octobre qui emporte le Chemin des Dames en perdant 16 000 hommes, on mesure le changement profond dans la conduite des opérations, et l’on comprend qu’aux pires moments de 1918 le moral n’ait pas fléchi.

Dans ce bel ouvrage, les auteurs nous montrent l’évolution, les changements qu’a connus la Grande Guerre : la grande histoire leur sert de toile de fond. Mais ce beau livre ne se limite pas aux champs de bataille. Il s’étend aux champs des morts, aux cimetières et aux monuments destinés à immortaliser ceux qui ont donné leur vie pour la patrie.

Cette étude en profondeur apporte une mise au point qui semble définitive pour la région de l’Aisne et de l’Oise. Combien elle est émouvante, et nouvelle sur bien des points ! La découverte de la collaboration entre le maire de Saint-Quentin et l’empereur Guillaume II, en mars 1915, pour créer un cimetière aux soldats allemands et français tombés dans les durs combats de la région, donne naissance à des pages exceptionnelles. Enfin la question si douloureuse des disparus est traitée avec clarté et précision.

La thèse que prépare Thierry Hardier sur les inscriptions rupestres permettra de pénétrer encore plus avant dans la psychologie profonde des combattants. Elle sera un modèle.

Et il faut espérer que les lettres, les carnets des combattants qui existent encore dans les familles françaises pourront être peu à peu rassemblés et sauvés dans les lieux de mémoire que sont la Caverne du Dragon et le Mémorial de Verdun à Fleury-sous-Douaumont, où
ils pourront un jour être étudiés par des chercheurs de la valeur de Thierry Hardier et de son ami Jean-François Jagielski.

 



Guy Pédroncini


NOTES



1
Général Gilbert Forray, Pour quelques arpents de neige, Ed. Apolline, 2000, p. 41.




2
Un chiffre symbolise l’évolution : le 26 septembre 1918, furent tirés 1 375 000 obus de 75, soit 25% des stocks d’obus prévus en 1914 pour toute la durée de la guerre.












« La guerre n’est pour l’historien qu’un synchronisme de mouvements et de dates ; pour les chefs elle représente un formidable labeur et pour le profane un intéressant spectacle. Mais pour le soldat qui combat dans le rang, la guerre n’est qu’un long tête-à-tête avec la mort. »

Pierre Chaine

 



« Les morts, unique leçon de la guerre. »

Joseph Jolinon





Abréviations

A.F.G.G. : Armées Françaises dans la Grande Guerre.

B.C.P. : Bataillon de Chasseurs à Pied.

B.T.S. : Batataillon de Tirailleurs Sénégalais.

C.A. : Corps d’Armée.

C.A.C. : Corps d’Armée Colonial.

C.C. : Corps de Cavalerie.

D.I. : Division d’Infanterie.

F.R. : Füsilier Regiment (Régiment allemand de Fusiliers).

G.D.R. : Groupe de Divisions de Réserve.

G.Q.G. : Grand Quartier Général.

H.O.E. : Hôpital d’Evacuation.

I.D. : Infanterie Division (Division allemande d’Infanterie).

I.R. : Infanterie Regiment (Régiment allemand d’Infanterie).

J.M.O. : Journal de Marches et d’Opérations.

L.I.R. : Landwehr Infanterie Regiment (Régiment allemand d’Infanterie territoriale).

P.C. : Poste de Commandement.

R.A.C. : Régiment d’Artillerie de Campagne.

R.D. : Reserve Division (Division allemande d’Infanterie de Réserve).

Res. F.A.R. : Reserve Feldartillerie Regiment (Régiment allemand d’Artillerie de Réserve).

R.I. : Régiment d’Infanterie.

R.I.R. : Reserve Infanterie Regiment (Régiment allemand d’Infanterie de Réserve).

S.E.S.M.A. : Service d’Entretien des Sépultures Allemandes.

S.H.A.T. : Service Historique de l’Armée de Terre.





Introduction

L’historiographie issue des travaux de l’Ecole des Annales s’est longuement interrogée au cours des trente dernières années sur l’élaboration d’une analyse approfondie de la mort et de sa perception à travers les âges. La double décennie qui s’étend des années 70 à la fin des années 80 fut sans conteste l’une des périodes les plus riches. La recherche universitaire et la publication de sources historiques ou littéraires permirent de défricher puis d’affiner le sens des interrogations, de poser les questions méthodologiques nécessaires à une bonne compréhension du phénomène. Curieusement, les recherches de cette époque furent essentiellement orientées vers des périodes anciennes, consacrées surtout au Moyen Age et à l’Ancien Régime. Les travaux, qu’il s’agisse de ceux de Michel Vovelle1, de Jacques Le Goff2, de Pierre Chaunu3, de Jacques Chiffoleau4 ou de Roger Chartier5, émanaient d’historiens spécialisés sur les périodes antérieures au XXe siècle. La période contemporaine, et plus particulièrement celle de la Grande Guerre et de l’après-guerre, ne retint guère l’attention des chercheurs à quelques exceptions près6.

Comment expliquer cette indifférence des recherches dans le domaine de la mort pour la période contemporaine ? Cette question embarrassante entraîne de multiples réponses. Chacun sait que l’historien professionnel n’aime pas travailler sur une période historique trop récente « sans disposer du recul nécessaire7 » : tenter l’analyse d’un phénomène aussi complexe et délicat que la perception de la mort au sein d’une guerre totale dans un laps de temps à la fois court et relativement récent nous renvoie indiscutablement à la période dans laquelle nous vivons. On sait que, sur ce point, la mort et sa perception aujourd’hui restent et demeurent dans le domaine du tabou, nous dirions presque de l’innommable. Il est vrai aussi que,
dans les années 70-80, les historiens préféraient étendre leurs travaux sur la longue (voire la très longue) durée chère à Fernand Braudel. Il peut paraître bien téméraire de vouloir chercher et trouver des changements ou des continuités de comportements face à la mort dans une durée allant de 1914 à 1925 mais qui, en fait, s’inscrit dans une logique beaucoup plus longue comme nous le montrerons plus loin. Troisième tentative de réponse, la recherche historique, comme tous les grands phénomènes contemporains, est parfois tributaire de modes. Certains, parmi les historiens dont il est question plus haut, ont essayé de s’interroger sur le pourquoi d’une recherche sur la mort à tel moment8 de la recherche historiographique. Visiblement, si l’on se place du point de vue actuel, cette mode a fait son temps. Malgré quelques publications récentes portant sur l’étude de la mort9, aucun travail d’ensemble à notre connaissance n’a vraiment été consacré à la période contemporaine sur ce sujet10. Le seul historien qui dérogea à la règle fut sans conteste Philippe Ariès11 qui osa, non sans risques, et certains ne manquèrent pas de le lui reprocher bien qu’il fût pionnier en la matière, s’aventurer sur le terrain glissant de l’histoire contemporaine. Incontestablement, les travaux d’Ariès, même s’ils ne bénéficiaient pas de toutes les garanties méthodologiques qui s’élaborèrent par la suite, débroussaillèrent le terrain de l’histoire contemporaine de la mort en proposant une approche stimulante qui avait au moins le mérite de franchir le cap de la modernité et d’interroger les XVIIIe, XIXe et XXe siècles. Ceux qui trouvèrent les hypothèses d’Ariès un peu téméraires n’avaient, avec le recul du temps, pas toujours complètement tort. Tous les historiens sont aujourd’hui d’accord pour reconnaître qu’un travail historique n’apporte pas obligatoirement une vérité immuable et que l’écriture de l’histoire doit perpétuellement savoir se remettre en question pour s’approcher d’une vérité. Toutefois le pas était franchi et un débat d’idées visant à nuancer ou à confirmer les hypothèses d’Ariès, y compris dans leur chronologie, pouvait voir le jour.

Nos recherches, fortement stimulées par ces travaux, nous ont conduits à poursuivre les interrogations qu’avait mises en chantier l’historien des mentalités. La période retenue étant celle du premier conflit mondial inaugure un moment de l’histoire où la mort fit une irruption aussi soudaine que massive dans un siècle dont personne ne pressentait qu’il verrait le jour avec tant de violence. Cette irruption d’une mort massive allait-elle remettre en question l’économie de la mort telle qu’elle s’était située à la charnière des XVIIIe et XIXe siècles ? Comment les militaires engagés dans le conflit percevaient-ils
ce brusque retour d’une mort qu’ils devaient affronter au quotidien ? Tous les militaires engagés dans le conflit ont-ils perçu la mort de soi ou de l’autre de la même façon ? Qu’en était-il des civils, de ce monde pas tout à fait « de l’arrière », vu les limites géographiques que nous nous sommes imposées ? La guerre a-t-elle réactivé un culte des morts fortement présent au XIXe siècle ? Y a-t-il eu des correspondances entre la perception de la mort durant la guerre et l’après-guerre ? L’armée, puis le pouvoir civil ont-ils su faire face à cet afflux de morts au quotidien ? L’Etat français a-t-il su, au lendemain du conflit, gérer le travail de deuil qui touchait des centaines de milliers de familles ? Y a-t-il eu des tentatives faites par le pouvoir militaire ou civil pour occulter l’hécatombe qui s’était abattue en si peu de temps sur le pays ? Pour tenter de répondre à ces questions, nous avons cherché à éviter deux écueils. Le premier était de négliger l’histoire événementielle militaire. Les dizaines de milliers de morts étant inséparables du contexte des combats, nous nous sommes efforcés dans un premir chapitre d’en établir une périodisation, et de présenter les enjeux stratégiques et tactiques qui ont été à l’origine de toutes ces morts. Chaque fois que ce fut possible, nous avons au mieux essayé de chiffrer les pertes sur la portion de front étudiée ici. Face à un phénomène complexe, le second écueil était d’ordre méthodologique. Notre souci a été de nous appuyer constamment sur des sources documentaires multiples : civiles et militaires12, écrites et iconographiques, privées et officielles, françaises et allemandes. Nous avons volontairement multiplié les témoignages de combattants. Il s’agit là d’un parti pris délibéré qui nous a permis d’étayer ou d’approfondir nos hypothèses et qui permettra au lecteur de découvrir ou de redécouvrir un certain nombre de textes aujourd’hui difficilement consultables.

Enfin la limite géographique retenue — les départements de l’Aisne et du nord-est de l’Oise — déroutera peut-être un peu le lecteur. Trois raisons principales ont motivé ce choix : la première est qu’une histoire de la mort durant un conflit mondial devrait traiter l’ensemble des parties belligérantes. On mesure facilement la difficulté d’une telle entreprise vu son ampleur. La seconde tient à l’état de nos connaissances et au fait que l’espace géographique retenu ne nuit, à notre avis, nullement au contenu des idées avancées : les combattants de la Première Guerre mondiale ont connu sur tous les fronts les mêmes souffrances ; la mort les poursuivit partout avec le même acharnement. Enfin, la restriction géographique de cette étude nous a permis d’être plus pertinents dans le détail : ainsi a-t-on
pu mettre en évidence durant la guerre même le phénomène peu connu des érections de monuments aux morts par les unités combattantes.


NOTES



1
Michel Vovelle, La Mort en Occident de 1300 à nos jours, Gallimard, 1983 ; « Les attitudes devant la mort : problèmes de méthode, approches et lectures différentes », Annales E.S.C., janvier-février 1976 et Mourir autrefois, Archives-Julliard, 1974.




2
Jacques Le Goff, La Naissance du purgatoire, Gallimard, 1981.




3
Pierre Chaunu, La Mort à Paris, 16e, 17e et 18e siècles, Fayard, 1978.




4
Jacques Chiffoleau, La Comptabilité de l’au-delà. Les hommes, la mort et la religion dans la région d’Avignon à la fin du Moyen Age (vers 1320-vers 1480), Ecole française de Rome, 1980.




5
Roger Chartier, « Les arts de mourir 1450-1600 », Annales E.S.C., janvier-février 1976.




6
Nous en voulons pour preuve les deux pages consacrées à la Grande Guerre et l’après-guerre par Michel Vovelle sur un total de 793 pages dans sa Mort en Occident de 1300 à nos jours, op. cit.





7

Ibid., p. 740.




8
Michel Vovelle, « Encore la mort : un peu plus qu’une mode », Annales E.S.C.





9
Sous la direction de D. Alexandre-Bidon et C. Treffort, A réveiller les morts. La mort au quotidien dans l’Occident médiéval, Presses universitaires de Lyon, 1993. Sous la direction de Jacques Chiffoleau et A. Paravicini-Bagliani, Le Cadavre, Anthropologie, Archéologie, Imaginaire social, Actes du colloque de Lyon, 1996. M. Lauwers, La Mémoire des ancêtres, le souci des morts. Mort, Rites et Société au Moyen Age (diocèse de Liège, XIe-XIIIe siècle), Beauchesne, 1997. Danièle Alexandre-Bidon, La Mort au Moyen Age, XIIIe-XVIe siècle, Hachette, 1998.




10
Notons cependant la récente publication en français du livre de Georges L. Mosse, De la Grande Guerre au totalitarisme. La brutalisation des sociétés européennes (Hachette, 1999), qui prend en compte une partie de la thématique de cette étude en privilégiant toutefois le point de vue allemand de l’après-guerre.




11
Les principaux ouvrages de Philippe Ariès sur la mort sont cités dans la bibliographie.




12
Sans distinction sociale ou hiérarchique.












Chapitre I

LA GRANDE GUERRE DANS L’AISNE ET DANS L’OISE

L’évocation de la mort de dizaines de milliers de combattants entre 1914 et 1918 dans l’Aisne et dans le nord-est de l’Oise, et ses prolongements au-delà de l’armistice du 11 Novembre 1918, nous a conduits au préalable à en présenter le contexte, c’est-à-dire les opérations militaires accompagnées des pertes qu’elles engendrèrent. Nos recherches nous ont, en effet, montré que la perception de la mort, la « gestion » des tués, le culte qui leur était rendu varièrent, entre autres, selon la nature et l’intensité des combats. C’est pour ces raisons que ce chapitre événementiel est à considérer comme une « base de données » qui permettra de replacer dans leur contexte tous les témoignages qui seront cités ultérieurement, les références de ces derniers étant toujours cadrées dans l’espace et dans le temps.

Dans quelles circonstances générales les morts intervinrent-elles alors ? Les combats furent-ils permanents ou entrecoupés de périodes d’accalmie plus ou moins longues qui agirent sur les taux de mortalité ? Quels furent les enjeux stratégiques et les formes tactiques des grandes attaques qui agitèrent cette portion du front occidental ? Et pour quels résultats ?


I. DE LA GUERRE DE MOUVEMENT À LA GUERRE DE POSITION (FIN AOÛT À MI-NOVEMBRE 1914))


1. De la retraite franco-britannique à la retraite allemande (29 août au 12 septembre 1914)

L’application du plan Schlieffen qui consiste pour les Allemands à envahir la Belgique afin de contourner les armées françaises met, à la fin du mois d’août 1914, ces dernières dans une situation délicate.
L’aile droite marchante allemande, composée des Ire et IIe Armées, en supériorité numérique, forcent la Ve Armée française et le Corps Expéditionnaire Britannique à entamer une retraite après la bataille de Charleroi (21 au 23 août 1914). Arrivée dans la boucle formée par l’Oise vers Guise, la Ve armée française, menacée au nord par la IIe Armée allemande, reçoit le 27 août l’ordre d’attaquer à l’ouest les éléments de la Ire Armée allemande qui progressent vers le sud. Au cours de la bataille de Guise qui se déroule jusqu’au 30 août, les Français perdent 20 000 hommes qui sont tués, blessés ou prisonniers. Les pertes allemandes sont également importantes.

Du 30 août au 3 septembre, les Alliés reprennent leur retraite vers le sud. A la suite de la bataille de la Marne, les Ie et IIe Armées allemandes battent à leur tour en retraite. Le 12 septembre, la rivière de l’Aisne, entre Berry-au-Bac et Cuise-la-Motte, sépare les armées en présence. Plus à l’ouest, aucune concentration importante n’est encore signalée.




2. La première bataille de l’Aisne (13 septembre au 21 septembre 1914)

Les Allemands décident d’arrêter leur repli là où le relief pourrait les favoriser. La vallée de l’Aisne, bordée par des plateaux, leur paraît tout à fait appropriée.

 



 



Les opérations entre Soissons et Berry-au-Bac

 




Le 13 septembre, la brèche séparant la Ire et la IIe Armée allemande, entre Soissons et Reims, est colmatée. Les premières tranchées sont hâtivement creusées sur le Chemin des Dames. Dans sa partie orientale, le 18e C.A. français s’empare de Craonne et Corbeny. Le Corps Expéditionnaire Britannique, entre Crouy et Paissy, attaque le 14 septembre au matin, pendant que certaines de ses unités continuent à franchir l’Aisne. Pris sous les feux de l’artillerie et des mitrailleuses adverses, il ne peut progresser. Une nouvelle tentative, vers 16 heures, connaît le même insuccès et la journée leur coûte entre 1500 et 2000 hommes mis hors combat. Plus à l’est, les efforts déployés par la 36e D.I. française aboutissent à la prise de la ferme d’Hurtebise tandis que la 35e D.I. maintient ses positions conquises la veille à Corbeny et à Craonne. Les Allemands,
qui viennent de se renforcer, espèrent aussi reprendre l’initiative des opérations. Dans ces conditions, du 15 au 17 septembre, se succèdent des attaques menées par les deux camps qui font plusieurs milliers de morts. Les Britanniques ont 5000 hommes hors combat dans la seule journée du 15 septembre. Le 17 septembre, les Français perdent Craonne mais parviennent à conserver le secteur de la ferme d’Hurtebise. Comprenant que sur le Chemin des Dames la percée n’est plus possible, Joffre demande à ses troupes d’observer désormais « une défense agressive » afin que les Allemands ne puissent pratiquer des mouvements glissants vers d’autres parties du front.

 



 



Les opérations entre Soissons et Lassigny

 




Depuis la soirée du 12 septembre, une partie de la VIe Armée française a franchi l’Aisne en plusieurs points dans la région de Vic-sur-Aisne. Mais elle se heurte à des feux nourris partant de tranchées solidement établies. Informés que l’aile droite de la Ire Armée allemande se trouverait dans la région de Nampcel et que plus à l’ouest les détachements seraient peu nombreux, les Français décident de procéder à une manœuvre à court rayon se limitant à la rive gauche de l’Oise, mais suffisante pour tourner cette aile allemande. Cependant le nouveau commandant en chef allemand von Falkenhayn en est arrivé à la même conclusion que Joffre : puisqu’il est impossible de percer entre la Meuse et l’Aisne, les efforts doivent se porter sur l’espace qui reste ouvert, c’est-à-dire entre l’Oise et la côte. Il anticipe le mouvement français en attaquant le premier. L’attaque française, le 15 septembre, de la rive gauche de l’Oise à la région de Soissons, échoue complètement. Le lendemain, alors qu’ils pensent avoir débordé les Allemands, ces derniers prennent l’offensive de part et d’autre de l’Oise. Sur sa rive droite, la ferme d’Attiche est âprement disputée et, sur sa rive gauche, une division française se retrouve presque entièrement encerclée au nord de Cuts. Pendant deux jours, les combats se poursuivent avec rage. Ils sont alimentés par l’arrivée de nouvelles unités. La 3e brigade du Maroc, qui enregistre 1360 hommes mis hors combat en vingt-six heures seulement, ne peut s’emparer de Carlepont.

Les 18 et 19 septembre, alors que les tentatives réciproques de débordement par les ailes dans le Noyonnais ont échoué, et que les troupes qui ont été engagées sont épuisées, les belligérants organisent sommairement leurs positions et transportent d’autres unités
vers le nord-ouest. Pour ralentir le glissement français, les Allemands déclenchent une série d’attaques le 20 septembre sur le front stabilisé entre Reims et Carlepont. L’aile droite de la VIe Armée de Maunoury, vers Nouvron-Vingré, marque un net mouvement de recul. De sanglants combats parviennent à redresser en fin de journée cette situation qui était pour le moins préoccupante. Pendant ce temps, la IIe Armée de Castelnau, qui vient de prolonger le front français, est accrochée dans de durs combats vers l’Ecouvillon et Lassigny. Ces manœuvres, qui se poursuivent toujours plus au nord-ouest vers Roye, se terminent sur les côtes belges dans la première quinzaine de novembre 1914. A cette date, les positions sont stabilisées de la mer du Nord à la Suisse. Le nord-est du département de l’Oise et le département de l’Aisne sont traversés par une ligne infranchissable qui passe par Lassigny, Ribécourt, Autrèches, le nord de Vic-sur-Aisne, de Soissons, de Vailly-sur-Aisne et qui remonte vers le Chemin des Dames en englobant Craonne pour redescendre sur Berry-au-Bac.




3. La stabilisation progressive du front (21 septembre au 15 novembre 1914)

Alors que les belligérants recherchent encore la décision par le nord-ouest, le front entre Lassigny et Berry-au-Bac n’en reste pas moins inactif. Les forces en présence cherchent d’abord à rendre leur front inviolable en y développant des travaux défensifs. La création, l’amélioration et l’entretien des tranchées mobilisent au début la plupart des combattants. Au début du mois d’octobre, le G.Q.G. français prend les choses en main et adresse aux commandants des Armées des directives relatives à cette nouvelle forme de guerre. A la VIe Armée, le général Maunoury se préoccupe à partir du 5 novembre d’aménager une seconde position sur la rive gauche de l’Aisne. Les Allemands l’ont déjà largement entamée et ils apportent beaucoup plus de soins à leurs organisations défensives. En octobre, ils construisent leurs premiers « blockhaus ». Ces travaux doivent aussi alléger les effectifs en présence dont les surplus ainsi rendus disponibles pourront alimenter d’autres batailles. Dans le même temps, si certains secteurs comme le Noyonnais deviennent rapidement calmes, les attaques sont loin d’être abandonnées : du 23 septembre au 15 novembre 1914, les Français déclenchent au moins dix-sept actions offensives plus ou moins importantes le plus
souvent après une préparation d’artillerie dérisoire — c’est le début du « grignotage » — et les Allemands, au moins onze, dont deux sont entièrement couronnées de succès. La première, le 30 octobre, supprime la tête de pont que les Français avaient au nord de Vailly-sur-Aisne. La seconde, le 2 novembre, complète ce premier succès en conquérant plus à l’est le plateau de la Cour Soupir. Les Français, à quatre reprises entre le 2 et le 12 novembre, cherchent en vain à reprendre le terrain perdu. Ces opérations leur coûtent 2600 blessés et 1500 tués et disparus.






II. « DES FRONTS SECONDAIRES » RELATIVEMENT CALMES (MI-NOVEMBRE 1914 À DÉBUT AVRIL 1917)

Dès le début de l’année 1915, les Allemands, se rendant compte de l’impossibilité d’effectuer une percée décisive sur le front occidental, adoptent une attitude délibérément défensive et reportent leurs espoirs sur le front russe. Les Français, entre mai et septembre, tentent en vain la rupture du front en Artois et en Champagne et enregistrent des pertes à ce point élevées que 1915 deviendra l’année la plus meurtrière de la Grande Guerre.

En 1916, les belligérants à l’ouest cherchent tour à tour à épuiser leur adversaire par deux grandes batailles d’usure qui sont celle de Verdun, à l’initiative des Allemands à partir du 21 février 1916, et celle de la Somme déclenchée par les Franco-Britanniques le 1er juillet 1916. Les combats qui s’étalent sur plusieurs mois n’aboutissent finalement à aucun résultat probant. A la fin du mois de février 1917, se produit un premier coup de théâtre : les Allemands, avec l’opération Alberich, procèdent à un repli stratégique entre Arras et Soissons. Sur le plan international, deux autres coups de théâtre se produisent : le 16 mars le tsar Nicolas II abdique et, le 2 avril 1917, les Etats-Unis entrent en guerre aux côtés des Alliés.

Pendant cette période de vingt-huit mois et demi, le front compris entre Lassigny et Berry-au-Bac est resté défensif, voire « secondaire  ». Que s’est-il alors passé pour ces dizaines de milliers de combattants qu’il immobilisait ?

Entre le 12 novembre et le 20 décembre 1914, cette partie du front demeure relativement tranquille. Les organisations défensives se renforcent chaque jour par des défenses accessoires, la réalisation de centres de résistance et la constitution de lignes successives de défenses. Les fantassins ont surtout à redouter les duels d’artillerie et
les différentes formes de bombardement. Plus encore, avec l’arrivée des premières gelées et de l’hiver, ils doivent faire face aux difficiles conditions de la vie dans les tranchées.

Curieusement, c’est avec l’arrivée de l’hiver que le commandant Maunoury se décide à réattaquer à plusieurs reprises. L’attaque du 21 décembre au nord-est du Bois-Saint-Mard met 600 Français hors combat pour un gain de 150 mètres perdus le lendemain. L’embrasement du front gagne plus à l’ouest vers Tracy-le-Val jusqu’au 24 décembre. Les Français fêtent Noël avec 1604 hommes hors combat. Sur l’aile droite de la VIe Armée, l’attaque ajournée du 25 décembre contre le plateau de la cote 132 se produit le 8 janvier 1915. L’éperon 132 qui domine les hauteurs nord de Soissons est pris en dix minutes. Les Allemands contre-attaquent puissamment le 12 janvier et, aidés par la crue de l’Aisne qui n’épargne qu’un seul pont provisoire, délogent les Français qui doivent se replier sur la rive gauche de l’Aisne. Les pertes françaises s’élèvent à 12 411 hommes hors combat. Les régiments allemands engagés dans ces combats ont pour certains subi également de fortes pertes. Le 25 janvier 1915, les Allemands suppriment leur dernier point faible sur le Chemin des Dames en s’emparant de toute la courtine dominant la Vallée-Foulon dont fait partie la carrière de la Ferme de la Creute qui sera rebaptisée Drachen Höhle (caverne du Dragon). Ces combats, avec la contre-attaque française qui échoue le lendemain, se soldent par 2230 Français hors combat au 18e C.A., tandis que du côté allemand une source avance les chiffres de 468 morts et 1246 blessés sans mentionner les disparus.

A partir de la fin janvier 1915, l’attention des G.Q.G. est essentiellement absorbée par les préparatifs des offensives de printemps. Ce secteur du front occidental disparaît des communiqués officiels. Les actions militaires quotidiennes se réduisent essentiellement à des bombardements intermittents réciproques de différentes natures : tirs de réglage, duels d’artillerie et tirs de contre-batterie, tirs de destruction, tirs de représailles pour maintenir le moral des troupes lorsqu’elles sont d’abord visées, tirs d’après renseignements et tirs de dispersion, barrages nocturnes lorsqu’une patrouille est éventée ou parce qu’un veilleur est un peu trop nerveux, tirs contre avions. Pendant la journée, des milliers d’hommes immobilisés dans les tranchées passent le plus clair de leur temps à l’affût des moindres faits et gestes de leurs adversaires. Les nuits sont plus animées et plus angoissantes. Des patrouilles parcourent le no man’s land pour établir des rapports sur les positions occupées et observer les travaux défensifs en cours. Des rencontres de patrouilles ou le bruit provoqué par
le renforcement des défenses accessoires se terminent souvent par des fusillades parfois violentes. Des coups de main destinés à ramener des prisonniers, dans le but d’obtenir des renseignements sur l’ordre de bataille adverse, et qui ne manquent pas d’agiter sporadiquement et localement les lignes, sont régulièrement montés.

Si l’ensemble du front est relativement calme, dans le détail, il comporte cependant quelques points sensibles qui sont dans le Soissonnais, le Bois Saint-Mard et ses abords, et sur le Chemin des Dames, le secteur de Troyon-Cerny depuis la mi-janvier. Les sapeurs commencent à se livrer à une guerre des mines particulièrement éprouvante pour les nerfs des fantassins. Dans le Bois Saint-Mard, les Allemands inaugurent leurs deux premières mines le 26 janvier 1915. Elles tuent 26 Français et en blessent 22. A l’opposé, le front entre Pernant et Condé-sur-Aisne est l’un des plus tranquilles qui soit. Les lignes sont séparées par l’Aisne. L’activité de l’artillerie y est le plus souvent faible.

En définitive, cette partie du front occidental réputée calme a continué à tuer des centaines d’hommes, essentiellement sous l’action des bombardements. Le 18e C.A., qui tient l’est du Chemin des Dames, comptabilise par exemple 144 tués en février 1915, 79 en mars, 90 en avril, 73 en mai et 42 en juin. Le nombre de morts décroît cependant à partir du printemps 1915. Le développement des abris, la diminution sensible de l’activité de l’artillerie, l’arrêt des offensives locales, la réduction des troupes en première ligne et l’expérience des soldats qui savent « se garer » au bon moment en sont les principales raisons. Ces pertes apparaissent faibles, en comparaison des fronts où sont engagées les opérations offensives françaises. La IVe Armée française, lors de la première bataille de Champagne, du 15 janvier au 28 mars 1915, comptabilise par exemple 93 432 hommes hors combat dont 21 486 tués.

Le 6 juin 1915 se produit, dans le Soissonnais, la première attaque française sur Quennevières. Son objectif est de supprimer le saillant allemand formé au sud-est de la ferme de Quennevières, en même temps qu’elle doit servir de diversion à l’offensive française déjà engagée en Artois. Le 86e F.R. qui subit l’attaque se retrouve pratiquement anéanti en déplorant 822 tués, 569 blessés et 246 prisonniers. Forts de ce premier succès, les Français déclenchent une seconde attaque le 15 juin visant à conquérir la bordure nord du ravin du Martinet. Mais les Allemands cette fois-ci ne se laissent pas surprendre et leur artillerie en supériorité arrête les assaillants. Les pertes françaises dans les affrontements de juin s’élèvent à 7905
hommes hors combat pour le gain d’un terrain d’un kilomètre de long sur cinq cents mètres de profondeur.

Au cours des vingt-deux mois qui s’écoulent, de la mi-juin 1915 à la mi-mars 1917, et à l’exception des combats dans le Bois des Buttes en mars 1916, plus aucune action d’infanterie d’envergure même locale, visant à conquérir du terrain, n’est tentée. L’activité des infanteries se résume aux habituelles patrouilles de couverture et toujours à la chasse à la « patte d’épaule ». Ce front, d’environ 95 kilomètres linéaires, immobilise, selon les moments, onze à treize divisions françaises, soit environ entre 165 000 et 195 000 hommes. Les Allemands, au même moment, font face avec un nombre égal de divisions.

L’activité des artilleries est la plupart du temps qualifiée de moyenne ou faible. Les taux de mortalité continuent à diminuer. La plupart des corps d’armée français enregistrent en moyenne un tué tous les deux jours, sauf sur le Chemin des Dames où la moyenne du 18e C.A. approche les deux tués par jour. Les pertes à l’intérieur des régiments sont particulièrement faibles. Le 262e R.I., par exemple, quitte le secteur de Vingré-Confrécourt qu’il a occupé pendant soixante-cinq jours en ayant seulement à déplorer trois morts.

Cette inaction face à l’adversaire est compensée par l’amélioration quotidienne des réseaux défensifs. Le bétonnage des points importants se poursuit surtout du côté allemand. « Les tours de service » ont été instaurés dès l’automne 1914. Ils consistent, généralement à l’intérieur du régiment entre ses bataillons, en une rotation de trois étapes successives : la tenue de la première ligne, la mise en réserve dans les positions intermédiaires et l’occupation des cantonnements à l’arrière. La durée de chaque période varie entre sept et onze jours suivant les unités et l’activité du secteur.

Dès la fin septembre 1914, les norias furent progressivement mises en place, d’abord sous la pression des événements — « la course à la mer » —, ensuite afin de faire alterner pour les différentes unités la tenue de « fronts passifs » et de « fronts actifs ». Ces roulements ont l’avantage de ménager les unités éprouvées et de ne pas créer de ressentiment d’une unité à l’autre. C’est ainsi que du côté français, entre le 13 septembre 1914 et le 17 mars 1917, 59 divisions sont au moins venues une fois tenir un secteur en première ligne entre Lassigny et Berry-au-Bac, ce qui représente le passage de 885 000 hommes. L’étude des secteurs d’origine et des secteurs de destination des divisions françaises présentes dans cette partie du front en 1916 prouve bien que le G.Q.G. la considère comme particulièrement tranquille : douze divisions, après une période de repos,
arrivent de l’enfer de Verdun afin de se refaire une santé ; neuf autres, parmi lesquelles trois qui occupaient depuis septembre et octobre 1914 les mêmes positions, sont envoyées dans la fournaise de la Meuse. Le même type de noria se reproduit lors de la bataille de la Somme : treize divisions en reviennent alors que douze autres « reposées » y partent. Sept divisions sont particulièrement sollicitées : elles arrivent de Verdun, tiennent une portion de ce front « pépère » et partent ensuite pour la Somme ! Les Allemands pratiquent également ces roulements, avec des durées d’occupation par secteurs supérieures à celles de leur adversaire.

A la conférence interalliée de Chantilly, à la mi-novembre 1916, les Alliés décident de monter une offensive de rupture pour le printemps prochain. Le nouveau commandant en chef français Nivelle affirme à Londres le 15 janvier 1917 : « Nous romprons le front allemand quand nous voudrons à condition de ne pas s’attaquer au point le plus fort et de faire l’opération par surprise en 24 heures ou 48 heures. » Son plan consiste à fixer d’abord le maximum de troupes allemandes par une première offensive combinée menée par les Britanniques entre Arras et Bapaume et par deux armées françaises au nord de l’Oise. L’effort de rupture se produirait alors dans l’Aisne avec trois armées. Les Allemands pressentant cette offensive alliée, et se sachant en infériorité numérique sur le front ouest, opèrent un repli stratégique sur la ligne Hindenburg, d’une façon échelonnée et méthodique, entre le 24 février et le 19 mars 1917. En raccourcissant ainsi leur front d’environ 70 kilomètres, à la grande surprise des Alliés, ils récupèrent huit divisions. Le nouveau front passe au sud du fort de Condé, remonte par Laffaux, traverse la forêt de Saint-Gobain à hauteur de Barisis et passe devant Saint-Quentin. Malgré cet événement, Nivelle ne modifie pas son plan d’attaque.




III. « LE CHEMIN DES DAMES EN FEU » (AVRIL À NOVEMBRE 1917)


1. Les offensives d’avril-mai 1917

Des 40 kilomètres du front d’attaque, 25 kilomètres englobent une bande de plateau appelé Chemin des Dames qui a été découpée au nord par la vallée de l’Ailette et au sud par la vallée de l’Aisne. Il surmonte ces deux vallées, qui l’encagent, de près de 140 mètres d’altitude. Véritable forteresse naturelle qui ressemble aux contours d’un
peigne dont les dents sont orientées au sud, ses versants présentent partout de fortes dénivellations. Les Allemands qui l’occupent depuis plus de deux ans et demi y ont aménagé plusieurs positions qui englobent chacune plusieurs lignes. De nombreux blockhaus ont été construits, les creutes — anciennes carrières souterraines — protègent les troupes des bombardements et là où elles sont plus rares, à l’est, des tunnels ont été creusés à l’insu des Français. Au-delà du Chemin des Dames, les 15 autres kilomètres du front d’attaque jusqu’à Courcy, à priori plus favorables puisqu’ils concernent la plaine champenoise, comprennent cependant deux types d’obstacles : ils chevauchent l’Aisne, doublé d’un canal, et sont parsemés de buttes témoins dont la cote 108 qui sont toutes en possession des Allemands.

Les Français ont concentré trois armées, deux pour la rupture et une pour l’exploitation, soit au total un peu moins d’un million d’hommes. Les travaux préparatoires ne passent pas longtemps inaperçus des Allemands dont le nombre de divisions dans ce secteur a doublé entre la mi-février et la mi-avril. L’effet de surprise espéré par Nivelle ne peut plus se produire d’autant que les Allemands, le 4 avril, ont récupéré au cours d’une attaque à objectif limité des plans d’engagement français très détaillés. Les Français lancent les 3, 7 et 11 avril de petites attaques préliminaires dans le secteur de Laffaux afin de prendre pied sur le rebord occidental du plateau. Les mitrailleuses et les minen allemands tirant depuis les carrières les arrêtent à chaque fois. Le général Berdoulat commandant le 1erex C.A.C. fait part de ses inquiétudes à Nivelle, mais il est déjà trop tard.

La préparation d’artillerie débute le 2 avril. Elle est assurée par 1706 canons de campagne, 1758 pièces d’artillerie lourde et courte, 172 pièces d’artillerie lourde à grande puissance, 1650 canons de tranchées et 24 gros mortiers britanniques, soit au total 5310 canons. Mais les mauvaises conditions météorologiques obligent Nivelle à reporter trois fois l’attaque. La préparation d’artillerie se trouvant d’autant allongée, les Allemands ont le temps d’alerter leurs réserves et même par endroits de réparer les brèches présentes dans leurs défenses accessoires. Le 16 avril, les fantassins français qui s’élancent à 6 heures du matin doivent rapidement déchanter. Les mitrailleuses allemandes protégées dans les blockhaus, les creutes et les tunnels sortent au dernier moment et engendrent de gros ravages. Au soir du premier jour de bataille, la rupture ne s’est pas produite. Les assaillants ne sont parvenus au mieux que sur la seconde position allemande dans la plaine champenoise, tandis que sur le Chemin des
Dames, ils peinent à se maintenir dans la première. Certains ont même été repoussés sur leur ligne de départ. La bataille se poursuit les jours suivants avec un peu moins d’intensité. Le 18 avril, les Allemands évacuent la poche de Vailly dans laquelle ils étaient de plus en plus menacés d’encerclement. Le lendemain, le 1er C.A. échoue une nouvelle fois sur les pentes du plateau de Californie. Le 20 avril met un terme provisoire à cette série de grandes attaques engagées par les Français depuis cinq jours.

Démentant ses propos tenus à Londres en janvier 1917, Nivelle décide de reprendre la guerre d’usure. La Ve Armée française qui attaque le 4 mai sur le front cote 108-Berméricourt parvient d’abord à s’emparer des premières lignes adverses. Mais les Allemands réagissent en renouvelant leur tactique de la contre-attaque en profondeur. Les vagues françaises déjà désarticulées par leur premier bond sont prises sous le feu des mitrailleuses qui sortent des abris souterrains restés indemnes. Les survivants rejoignent en définitive leurs tranchées de départ. Le lendemain, les derniers espoirs français se portent sur le Chemin des Dames. A l’est, la 36e D.I. atteint la lisière nord du plateau de Californie en laissant cependant subsister quelques îlots allemands. Les cinq corps d’armée de la VIe Armée progressent de leur côté d’une façon inégale, certains parvenant à gagner 1000 à 1500 mètres de terrain. En fin de journée, tous les objectifs sont loin d’être atteints et les Allemands s’accrochent toujours au rebord septentrional du plateau tout en conservant ponctuellement sur ce dernier de solides bases de départ.

Ces deux grandes attaques d’avril et de mai 1917, si elles ne modifient pas à grande échelle le tracé du front, ont plusieurs conséquences du côté français. Ces échecs provoquent d’abord une nouvelle crise de commandement et, le 15 mai, Pétain est nommé commandant en chef des armées du Nord-Est en remplacement de Nivelle. Par ailleurs, les pertes humaines impressionnent d’autant plus les survivants qu’elles s’avèrent inutiles au vu des résultats obtenus. Le nombre des tués paraît très élevé pour les exécutants et il est rapidement l’enjeu d’une polémique. Le G.Q.G. produit, entre le 25 avril et le 13 mai, quatre statistiques différentes. Les évaluations qui nous paraissent aujourd’hui les plus crédibles sont celles qui ont été faites après la guerre par les membres du Service Historique de l’Armée lorsque le sort des disparus était enfin connu. Elles avancent les chiffres de 30 000 tués, 100 000 blessés et 4000 prisonniers pour l’ensemble de l’attaque française entre le 16 et le 25 avril. Ces chiffres cependant n’incluent pas les tués des attaques de
mai. Le 18e C.A., du 4 au 7 mai, déplore par exemple 4220 hors combat, et le 20e C.A., 3233 hors combat.

Finalement, les pertes en vies humaines, lors des attaques d’avril-mai 1917, furent nettement inférieures en valeur absolue, à celles enregistrées dans les grandes offensives précédentes de la Somme, de Verdun, ou encore de celles de 1915. D’ailleurs l’année 1917 est la moins meurtrière de la guerre. Mais paradoxalement, l’impression de massacre ressentie par les fantassins français en avril-mai 1917 est largement justifiée car, sur un laps de temps très court, cette offensive fut l’une des plus meurtrières de la Première Guerre mondiale. En effet, dans la première semaine de l’attaque allemande sur Verdun, du 21 au 26 février 1916, les Français eurent 19 600 tués. Ils en comptèrent 30 000 lors de l’offensive Nivelle entre le 16 et le 25 avril, l’immense majorité des soldats ayant péri entre le 16 et le 21 avril. Dans le premier cas, les morts français se retrouvèrent pour une certaine part dans le camp adverse du fait du recul au cours de la première semaine. Dans le second cas, où les Français à l’attaque continuaient à se heurter aux mêmes endroits aux premières et secondes positions adverses, les morts des différentes vagues d’assaut continuaient à s’accumuler dans des semblants de tranchées, des trous d’obus, sur les « séchoirs1 » et le no man’s land sans beaucoup de possibilité d’évacuation, ce qui renforçait d’autant plus l’impression ressentie de massacre.

Ce voisinage macabre, avec tout ce qu’il induisait, rappelait sans cesse aux survivants le sort qui les attendait à la prochaine attaque. Cette démoralisation du combattant français est d’autant plus grave qu’elle succédait à une phase d’optimisme résolu et parfois triomphant. Le passage brutal de l’une à l’autre, la répétition obstinée des attaques infructueuses et les massacres inutiles qui les accompagnent débouchent sur une très grave crise d’indiscipline au sein de l’armée : les mutineries.

Ce mouvement qui s’est traduit par deux cent cinquante cas de refus collectifs a magistralement été étudié par Guy Pédroncini. Résumons ses principales conclusions. Les incidents précurseurs entre le 16 avril et le 15 mai se localisent entre Soissons et Aubérive dans l’espace géographique concerné par la grande offensive de printemps. Ils se multiplient entre le 15 et le 31 mai et le paroxysme est atteint entre le 1er et le 6 juin autour de Soissons et entre la Vesle et l’Aisne. Le 3 juin, le G.Q.G. réagit en abandonnant toute idée de nouvelle attaque sur le Chemin des Dames. Sage décision, puisque trois jours plus tard les actes d’indiscipline disparaissent presque entièrement de cette zone.
Les cas d’indiscipline collective qui réunirent au total entre 30 000 et 40 000 mutins se traduisirent surtout par des refus d’attaquer ou de monter en ligne pour attaquer. Il s’agissait en somme d’une grève de la guerre. Les raisons de la propagation de la crise résident dans un état d’esprit général. Le facteur déclenchant fut consstitué par les attaques infructueuses répétitives ou la forte menace qu’elles se reproduisent. Le malaise cependant était plus divers et plus profond encore. Au refus de cette forme de guerre, à la lassitude de la guerre qui n’en finit pas, viennent se greffer d’autres plaintes, étouffées jusque-là où le poilu excédé « vide son sac » : insuffisance des permissions, mauvaise qualité de la nourriture, conditions de repos à l’arrière déplorables, inégalité dans la durée de séjour au front…

Le nouveau commandant en chef, le général Pétain, s’attacha immédiatement à améliorer les conditions de vie quotidiennes de ses soldats et décida de suspendre toutes les opérations offensives prévues ou en cours. Avant que ces mesures prises ne fassent sentir leurs effets, il lui importait d’arrêter le mouvement d’indiscipline par une répression marquant les esprits. Au total, les conseils de guerre prononcèrent 554 condamnations à mort, 50 furent suivies d’effets2.




2. La bataille des observatoires (7 mai au 5 septembre 1917)

Le nouveau front après les attaques françaises du printemps est schématiquement crénelé par rapport au faîte du Chemin des Dames. Chaque camp possède désormais des observatoires très gênants, les uns sur la vallée de l’Aisne, les autres sur la vallée de l’Ailette. Cette situation particulière rend invivables et précaires les positions de chacun d’autant que l’étroitesse du plateau ne permet pas l’échelonnement des défenses en profondeur qui sont alors à la merci d’une nouvelle attaque. Chacun en arrive alors à la conclusion qu’il faut se rendre maître de la totalité de ces observatoires. Mais le G.Q.G. français qui vient de stopper tous les projets offensifs à la suite des mutineries doit dans un premier temps se résoudre à subir les initiatives de l’adversaire.

Entre le 7 mai et le 5 septembre 1917, les Allemands déclenchent sur ce front de vingt-cinq kilomètres trente-neuf attaques et dix contre-attaques avec des effectifs à chaque fois au moins équivalents à un bataillon et atteignant jusqu’à deux divisions pour seulement dix attaques et huit contre-attaques pour les Français. Les attaques
allemandes se fondent sur une nouvelle tactique reposant sur la surprise et la vitesse d’exécution. La plupart du temps nocturnes, elles sont précédées d’une préparation d’artillerie très écourtée, de cinq à dix minutes, mais qui est dense et très violente. Les objectifs se retrouvent « encagés » de sorte que les défenseurs ne peuvent ni se replier ni recevoir des renforts. L’attaque d’infanterie se produit pendant ou juste à la fin du bombardement. Elle est menée par des unités d’assaut, les stosstruppen, spécialement entraînées et qui font un large emploi des grenades et des lance-flammes. Leur mission est de créer une brèche dans laquelle les bataillons chargés de son exploitation latérale s’engouffrent et prennent à revers les îlots de résistance. D’autres unités se ruent directement sur les P.C. et les postes téléphoniques connus à l’avance grâce aux interrogatoires des prisonniers. C’est ainsi qu’en employant ce nouveau procédé les Allemands parviennent, par exemple, à capturer pratiquement deux bataillons français le 20 juin vers l’Epine de Chevregny-la Royère.

Les Allemands sortent victorieux de la bataille des observatoires, sauf au nord-ouest de la ferme d’Hurtebise où les Français le 25 juin ont réussi à s’emparer de la caverne du Dragon. Le caractère ingrat de cette lutte quasi quotidienne se mesure aux pertes enregistrées par les Français entre le 15 mai et le 15 septembre 1917 : 8150 tués, 25 500 blessés, 10 000 disparus, soit un total de 49 650 hors combat.




3. La bataille de la Malmaison et le repli allemand au nord de l’Ailette (23 octobre au 3 novembre 1917)

L’attitude très agressive des Allemands sur le Chemin des Dames au cours de l’été 1917 s’était révélée être une exception. Partout ailleurs, le front ouest était resté calme ou s’était animé sur l’initiative exclusive des Britanniques. Du côté français, la principale priorité de Pétain était d’accélérer la convalescence de son armée gravement ébranlée depuis la fin mai. Sur le plan stratégique et tactique, sa Directive n°1 en avait fixé le cadre. La réussite d’attaques à objectifs limités, où les hommes seraient ménagés grâce à un renforcement considérable de l’artillerie et où les Allemands subiraient des revers importants, permettrait dans son esprit d’entretenir la valeur combative de ses troupes et de leur redonner le moral qu’elles avaient perdu au printemps. Après les succès prometteurs des divisions du général Anthoine dans les Flandres le 31 juillet, qui appuya la gauche de l’armée britannique, et le dégagement de Verdun le 20 août, Pétain
prend le risque de choisir la partie occidentale du Chemin des Dames où les Allemands sont à leur avantage et dont il sait que ce secteur jouit d’une mauvaise réputation parmi les troupes. La portion de front retenue fait onze kilomètres entre l’ouest de la chapelle Sainte-Berthe et l’ouest d’Allemant et elle comprend le fort de la Malmaison.

« La certitude de vaincre par une écrasante supériorité en artillerie  », pour reprendre une expression de Pétain, c’est à l’aube du premier jour de la préparation d’artillerie, le 17 octobre, la présence de 812 canons de campagne, 862 pièces lourdes, 105 pièces d’artillerie lourde à grande puissance, 650 pièces d’artillerie de tranchée, c’est-à-dire au total 2429 pièces, soit 220,8 pièces par kilomètre linéaire, ce qui représente une augmentation de 66% par rapport à la préparation d’avril 1917 et surtout, comme l’a souligné Pétain, cette formidable concentration de tubes dispose de crédits presque illimités en munitions qui permettent de tirer jusqu’au 23 octobre 1917 plus de 2 000 000 de projectiles d’artillerie de campagne, 850 000 d’artillerie lourde et 200000 d’artillerie de tranchée. Les voies ferrées acheminent dans le secteur entre le 1er septembre et le 4 novembre dans ce secteur près de 120 000 tonnes de munitions soit 400 trains de 30 wagons.

Les plans d’engagement des sept divisions d’attaque ont été poussés dans les moindres détails et des dispositions particulières ont été prises contre les creutes. La bataille déclenchée le 23 octobre se termine quatre jours plus tard. Tous les objectifs ont été atteints, voire dépassés. Ce succès est d’autant plus spectaculaire que les pertes qu’il a engendrées sont relativement légères : 2241 morts, 8011 blessés, 151 intoxiqués, 1460 disparus, soit 11 863 hors combat contre environ 40 000 Allemands tués et blessés et 11 000 prisonniers. Au lendemain de cette victoire, la partie orientale du Chemin des Dames encore en possession des Allemands devient pour eux difficilement tenable car l’artillerie française peut désormais les prendre de face et de flanc. Alors que les Français s’apprêtent à monter une opération en vue de la conquérir, les Allemands l’évacuent dans la nuit du 1er au 2 novembre et établissent leurs lignes derrière l’Ailette.






IV. DE L’ATTENTE À LA DÉCISION FINALE (NOVEMBRE 1917 À NOVEMBRE 1918)

1918, l’année décisive de la Grande Guerre, se découpe en trois phases. Dans la première, de novembre 1917 au 21 mars 1918, les forces en présence, dans l’expectative, se préparent aux batailles à
venir ; dans la seconde, du 21 mars au 18 juillet 1918, les Allemands lancent leurs grandes offensives dont deux ne sont pas loin de réussir ; à partir du 18 juillet, les Alliés reprennent l’initiative des opérations jusqu’à l’armistice du 11 Novembre. Dans ces deux dernières phases, la guerre de mouvement fait à plusieurs reprises sa réapparition. Les fronts de l’Aisne et de l’Oise, du printemps à l’automne, furent parmi les plus sollicités, avec des dizaines de milliers d’hommes qui, dans ces différents combats, y laissèrent leur vie.

L’arrêt des combats sur le front russe permet aux Allemands d’acquérir momentanément sur le front ouest une incontestable supériorité numérique. Du 9 novembre 1917 au 15 mars 1918, 47 de leurs divisions sont rapatriées à l’ouest. A la fin de l’hiver 1918, l’empire allemand aligne sur ce front 192 divisions contre 172 pour les Alliés. Ces derniers, qui s’attendent à être attaqués, sont alors dans une situation délicate car ils doivent faire face à une crise d’effectifs. « J’attends les Américains et les tanks », dit Pétain, mais le programme de construction des tanks est en retard et l’arrivée des troupes américaines qu’il faut former est extrêmement lente.


1. Les offensives allemandes du printemps et de l’été 1918

Le front concerné par la grande offensive allemande, baptisée « Michael », s’étend sur plus de 62 kilomètres entre Croisilles, au sud-est d’Arras, et l’Oise à hauteur de la Fère. En choisissant ce terrain d’attaque, les motivations de Ludendorff sont de séparer les deux armées alliées, résultat qui lui permettrait dans un premier temps d’acculer l’armée britannique à la mer et d’anéantir son potentiel militaire.

Les Allemands alignent 64 divisions, soit un tiers du total du front occidental. Elles se trouvent opposées à l’aile droite de la IIIe Armée britannique, de la Scarpe à Gouzeaucourt, et à la Ve Armée de Gouzeaucourt à Barisis. Cette dernière tient à elle seule le tiers du front britannique avec onze divisions en ligne.

La nouvelle combinaison de moyens tactiques d’artillerie et d’infanterie expérimentée à Riga est appliquée pour la première fois à grande échelle le 21 mars à partir de 4 heures 40 du matin. La préparation d’artillerie qui se fonde sur l’effet de surprise est extraordinairement écourtée : 3 à 5 heures alors qu’en avril 1917 les Français y consacrèrent plus de dix jours. La très forte réduction de la durée est compensée quant aux effets par une formidable concentration de
pièces : plus de 6200 pièces d’artillerie, parmi lesquelles la moitié des pièces lourdes disponibles sur le front occidental, et un millier de minenwerfer chargés d’accabler les premières lignes, font parler la poudre dans un trommelfeuer infernal qui propage très en arrière des premières positions britanniques des nappes de gaz toxiques et asphyxiants, prenant au dépourvu de nombreux artilleurs ainsi que les troupes échelonnées en soutien.

A 9 heures 30, les Sturmdivisionen, se chiffrant à environ 500 000 hommes, couverts par les fumées et un brouillard épais, s’élancent à l’assaut de positions qui, quelques heures plus tôt, étaient encore tenues par approximativement 160 000 Tommies.


Si, le premier jour, la IIIe Armée britannique résiste bien en ne cédant que sa première position, la Ve Armée recule de huit kilomètres. Au bout de 48 heures, les Allemands réussissent à porter les combats en rase campagne. Le 23 mars, l’enfoncement du front britannique fait place à sa rupture, événement qui ne s’était pas produit depuis la fin de la bataille de la Marne en septembre 1914. Les Allemands franchissent en de multiples points la ligne d’eau entre Péronne et l’Oise. Le 24 mars, la bataille redouble d’intensité. La XVIIIe Armée allemande, à partir du canal du Crozat, progresse de plus de dix kilomètres en direction de Noyon. Face à des unités françaises qui sont au fur et à mesure jetées dans la bataille sans le soutien de l’artillerie, elle atteint la région de Guiscard dans la soirée pendant qu’à droite des cuirassiers l’accrochent tant bien que mal au nord de la montagne de Noyon. Alors que les armées alliées sont sur le point de se séparer, les Britanniques souhaitant se replier vers les ports de la mer du Nord et les Français voulant absolument protéger Paris, Foch le 26 mars, à la conférence de Doullens, est chargé de coordonner leurs actions. Il s’efforce de faire appliquer deux idées maîtresses : la résistance à outrance et la liaison ferme entre Français et Britanniques grâce à l’arrivée continue de nouveaux renforts. Le 27 mars, les armées alliées, alimentées par des renforts contiennent les Allemands sur les ailes du front d’attaque. Les deux jours suivants, les Allemands parviennent encore à progresser dans le fond de la poche, mais la lutte revêt désormais un caractère plus statique et le 29 au soir, alors que les môles alliés se sont solidifiés, les Allemands ne peuvent crever le fond de la poche qui vient de se refermer. Cette offensive qui prend fin le 4 avril leur a permis de progresser de 60 kilomètres en huit jours mais leur a coûté 250 000 hommes mis hors combat contre 240 000 pour les Alliés. A cette date, le nouveau front passe par le sud de Lassigny, de Noyon, de
Chauny et il traverse l’Oise au nord-ouest d’Amigny-Rouy où, à l’est, il rejoint les positions inchangées depuis mars-avril 1917.

Ce nouveau tracé a pour conséquence de créer au sud-ouest de la Fère, sur la rive gauche de l’Oise, un saillant dans les lignes françaises. Les Allemands avec l’opération Erzengel le réduisent entre le 6 et le 9 avril en conquérant un terrain de 10 kilomètres de large sur 6 de profondeur et en faisant désormais coïncider le front avec l’Ailette. Le 9 avril est aussi le début de la seconde grande offensive de Ludendorff prononcée contre les Britanniques entre Armentières et La Bassée. Mais après quelques succès initiaux, elle échoue une nouvelle fois à cause de l’arrivée de renforts français. A la fin de cette bataille, le rapport de forces est encore très nettement à l’avantage des Allemands. Ludendorff choisit de le mettre à profit par un changement de stratégie : puisque ses deux premières attaques ont échoué à cause de l’arrivée de réserves françaises, il décide d’attaquer cette fois-ci le front français, qu’il sait affaibli, afin que ces dernières soient toutes engagées. Dans ces conditions, les Britanniques déjà épuisés et privés de renforts français seraient dans les Flandres une proie facile.

Le 27 mai, à 1 heure du matin, le bombardement inouï, alimenté par 1158 batteries et plusieurs centaines de minenwerfer qui s’abat sur le Chemin des Dames et plus largement entre Leuilly et Reims annonce le déclenchement de l’opération Blücher. Au cours de cette préparation raccourcie à 160 minutes, l’artillerie allemande au moins quintuple de celle des Alliés tire sur une profondeur de 12 kilomètres. Bien qu’informé la veille, le général Duchêne s’est refusé à appliquer la Directive n°4 de Pétain qui prévoit un repli tactique afin d’éviter l’anéantissement des occupants de la première position. Il pense que le Chemin des Dames, de par son statut de forteresse naturelle renforcée par d’innombrables organisations et creutes, est une position inviolable. Mais puisque son système de défense est considéré comme l’un des plus forts du front, les effectifs qui le tiennent ont été constamment affaiblis à cause de la pénurie de troupes. La 21e D.I. tient par exemple à elle seule un front de 11 kilomètres.

Le succès de l’attaque dès le premier jour dépasse toutes les espérances allemandes. La vallée de l’Aisne est franchie sur des ponts intacts et la vallée de la Vesle qui constituait l’objectif est atteinte. Ludendorff décide le jour même de modifier son plan stratégique : l’attaque de diversion contre les Français est transformée en attaque principale qui peut-être sera décisive. Les jours suivants, la déferlante allemande s’amplifie. Le 29 mai, elle investit Soissons. Dans le
centre de la poche, les divisions allemandes progressent en éventail. La Marne est atteinte le 30 mai. Pétain pendant ce temps se préoccupe surtout de renforcer la solidité des deux môles de la poche. Le 31 mai, les combats font rage dans les rues de Château-Thierry, pendant que la charnière française autour de Reims demeure inébranlable. Le lendemain les efforts allemands ne produisent plus de résultats qu’à l’ouest de la poche. A partir du 2 juin, l’attaque piétine partout et le front est en cours de stabilisation. Le 4 juin, les 2e et 3e divisions américaines interviennent aux côtés des Français à l’ouest de Château-Thierry. Le 5 juin, Ludendorff décide d’arrêter l’offensive. Sur le terrain, l’entame de la phase de stabilisation se traduit par de très violents combats locaux.

Les résultats de cette attaque menée depuis le 27 mai donnent aux Allemands 65 000 prisonniers. Ils font subir aux Français leur défaite la plus cuisante depuis 1914 et ils menacent directement Paris. L’avance a été de plus de 50 kilomètres en quatre jours, performance remarquable si l’on considère que les assaillants ont été obligés de conquérir quatre lignes de hauteurs et ont été gênés par trois cours d’eaux transversaux. Les armées alliées, faute de réserves immédiates, se retrouvent en grande difficulté avec le rallongement du front d’environ 50 kilomètres mais, dans cette bataille, les Allemands ont été obligés d’engager 51 de leurs divisions qui se retrouvent usées par les combats. De plus, ils sont coincés au fond d’une poche qui présente des flancs d’environ 40 kilomètres.

Au moment où de violents engagements locaux se poursuivent sur les pourtours de la poche de Château-Thierry, Ludendorff décide de faire refermer la tenaille formée par les poches de Montdidier et Château-Thierry sur le môle Compiègne/Villers-Cotterêts couvrant Paris. Dans cette nouvelle opération baptisée « Gneisenau », treize divisions de la XVIIIe Armée doivent attaquer un front de 40 kilomètres entre Montdidier et Noyon tenu par neuf divisions françaises. Les intentions allemandes ayant été éventées, Pétain ordonne de faire appliquer dans l’urgence la Directive n°4. Une partie des troupes françaises s’échelonne derrière la position de résistance de façon à échapper au tir de préparation adverse. Ne s’estimant pas suffisamment obéi, le général Fayolle, rallié aux vues de Pétain, intervient dans les détails : le 4 juin, il ordonne le repli de l’artillerie derrière la position de résistance. Le 9 juin, premier jour de la bataille du Matz, se solde par un incontestable succès des Allemands. Ils sont parvenus à enfoncer le centre de l’armée Humbert sur plus de 8 kilomètres de profondeur et à dépasser toujours au centre la seconde
position adverse. Mais ce succès est incomplet car les deux charnières françaises après avoir un moment plié ont finalement tenu bon et le fond de la poche a été bloqué par l’apport de quatre nouvelles divisions. Le lendemain, les Allemands réitèrent leurs efforts et parviennent à s’emparer de la presque totalité du massif de Thiescourt. Dans la soirée, ils ne sont plus qu’à dix kilomètres de Compiègne. Dès le début de la journée, Fayolle qui en était réduit à colmater les brèches et à renforcer sans cesse ses flancs avait entrevu la possibilité d’une contre-attaque qui, contre un ennemi confiant, en mouvement et sans organisations défensives, pourrait par la surprise engendrée mettre un coup d’arrêt à sa progression. Il pense aussitôt au général Mangin et son choix est approuvé par Foch et Pétain. Le 11 juin, les Français abandonnent complètement le massif de la Petite Suisse, se replient au sud du Matz et arrêtent finalement l’attaque allemande sur les pentes du mont de Caumont. Au nord-ouest, les quatre divisions du groupement Mangin, soutenues par des chars lourds, attaquent à partir de 11 heures. L’aile gauche du groupement qui subit à la fois des feux de front et de flanc ne progresse pas beaucoup. Par contre les deux divisions de l’aile droite avancent d’environ deux kilomètres. Même si cette contre-attaque n’affiche pas un bilan spectaculaire, elle porte un coup au moral des Allemands qui renoncent à poursuivre le 12 juin leur offensive.

De violents combats locaux continuent à se dérouler au mois de juin sur le flanc ouest de la poche de Château-Thierry. L’armée allemande commence à donner des signes de faiblesse. Entre mars et juin, les quatre grandes offensives lui ont mis 951 000 hommes hors combat. L’épidémie de grippe qui s’étend lui en met 400 000 autres hors combat en juillet. Les espoirs déçus d’une fin proche affaiblissent le moral des combattants qui, depuis plusieurs mois, sont très mal nourris. Encore en supériorité numérique, Ludendorff se trouve contraint de marquer une pause de quatre semaines pour permettre aux unités de se reposer et de se reconstituer. Ce temps d’arrêt est immédiatement exploité par les Alliés. Les réserves à la disposition de Pétain passent de 16 divisions le 30 juin à 44 le 14 juillet. Le débarquement des troupes américaines s’accélère : au 1er juin, 5 de leurs divisions sont opérationnelles, chiffre porté à 11 le mois suivant. Les Alliés, en plus de leur immense réservoir humain (les Américains et les colonies), disposent d’énormes moyens industriels et financiers. Ils sont en passe de gagner la bataille du matériel avec des canons plus modernes, des chars d’assaut et une très importante modernisation de leur aviation.





2. De la contre-offensive alliée du 18 juillet 1918 à l’armistice du 11 Novembre 1918

Afin d’éviter une nouvelle surprise stratégique, les services de renseignement alliés mobilisent tous leurs moyens. Dès le 1er juillet, le Second Bureau français a acquis la conviction que la nouvelle offensive allemande se produirait en Champagne. Pétain ordonne alors l’application de sa Directive n°4 qui n’est pas entièrement réalisée aux Ve et VIe Armées. Le 15 juillet, après une très violente préparation de quelques heures, les fantassins allemands partent à l’attaque et découvrent les tranchées de la IVe Armée vides de tués, de blessés et de prisonniers. Après avoir atteint les monts de Champagne, ils abordent la position de résistance française entre 7 et 8 heures. Partout les Français déclenchent un tir de barrage infranchissable. La multiplication des pertes oblige ici les assaillants à stopper leur effort. Contre l’aile droite de la VIe Armée, les Allemands arrivent cependant à progresser et une poche commence à se former au sud de la Marne. De nouvelles divisions françaises jetées dans la bataille interdisent son développement au cours de la journée du 16. Après l’échec d’une dernière tentative contre la montagne de Reims, le 17 juillet, Ludendorff fait arrêter l’offensive et ordonne le déplacement des pièces d’artillerie pour les Flandres.

Pendant le « Friedensturm », les Alliés avaient poursuivi dans le plus grand secret les mouvements de concentration de leur armée de manœuvre en vue de la contre-offensive décidée contre le flanc ouest de la poche de Château-Thierry. La forêt de Villers-Cotterêts leur avait permis de conserver jusqu’au bout l’effet de surprise. Le 18 juillet, 2100 canons se font entendre à 4h 34 tandis que, simultanément, des chars lourds ouvrent la voie à l’infanterie qui s’élance immédiatement. La surprise, la rapidité et la violence du choc prennent totalement au dépourvu les Allemands qui souvent sont paniqués à la vue des chars. En fin de journée, le succès est assez considérable : la xe Armée a progressé de 9 kilomètres et la VIe Armée de 5 kilomètres, capturant plus de 10 000 adversaires. La progression se poursuit les jours suivants, mais d’une façon beaucoup plus lente. La plupart des chars alliés ont été détruits par des batteries agissant en tir direct et les Allemands commencent à faire arriver des réserves. Les Allemands face à cette forte pression procèdent par replis successifs, ce qui leur évite de rompre leur front. Le 3 août Soissons est libéré et le lendemain la poche de Château-Thierry
est entièrement vidée. Les Allemands appuient leur nouveau front sur l’Aisne à l’ouest jusqu’à Sermoise et la Vesle à l’est.

Cette contre-offensive menée par les Alliés à partir du 18 juillet marque le tournant décisif de ce conflit mondial. Protégés par une réplique défensive qui a fait ses preuves du 15 au 17 juillet, ils ont trouvé à leur tour une solution tactique permettant de rompre le front adverse. De plus, à partir de la fin juillet, ils sont pour la première fois en supériorité numérique : 221 divisions dont 27 américaines contre 205 pour les Allemands. Le décalage matériel s’est enfin considérablement accru : alors que les usines alliées tournent à plein régime, les Allemands doivent faire face à une pénurie sans précédent qui touche particulièrement les moyens de transport (caoutchouc, essence). Conscient de cette évolution, Foch réunit le 24 juillet, à Bombon, les trois commandants en chef nationaux Haigh, Pétain et Pershing et leur fixe les objectifs à atteindre dans des délais assez proches : le dégagement des voies ferrées Paris-Avricourt (dans la région de la Marne, puis dans celle de Commercy par la suppression du saillant de Saint-Mihiel) et Paris-Amiens qui sont indispensables aux futures manœuvres des armées alliées et le dégagement des mines du Nord afin d’écarter les Allemands des ports de Dunkerque et de Calais. Finalement les objectifs de ces offensives estivales reviennent à éliminer les poches créées depuis le printemps à l’exception de celle de Saint-Mihiel qui existait depuis 1914. La fin de la guerre est envisagée au mieux pour 1919.

L’attaque franco-britannique lancée le 8 août entre l’Ancre et l’Avre sur un front de 25 kilomètres sera qualifiée plus tard par Ludendorff de « jour de deuil pour l’armée allemande ». Les Alliés, le premier jour, s’avancent de 12 kilomètres et détruisent 6 divisions adverses. Ce succès est amplifié par l’attitude de nombreux combattants allemands : la peur panique des chars ajoutée à la lassitude de la guerre liée aux espoirs déçus du printemps et à leurs conditions de vie exécrables se manifestent par des redditions en masse souvent sans résistance. A la suite de plusieurs petits replis, les Allemands se ressaisissent les jours suivants et résistent sur la ligne Chaulnes/Roye.

Les Alliés choisissent alors de combiner de nouvelles attaques sur les flancs du grand saillant désormais formé à partir de Noyon. A partir du 17 août, la Xe Armée dans le Soissonnais attaque la zone de couverture allemande. Après l’avoir conquise, elle attaque la ligne de résistance à partir du 20 août et progresse de 5 à 6 kilomètres le jour même. A partir du 22 août, les Britanniques agissent sur un front de 53 kilomètres entre Lihons et Mercatel. Les attaques simultanées
finissent par payer. Roye est libérée le 27, Noyon et Bapaume le sont le 29 et Péronne le 1er septembre. Le département de l’Oise est entièrement libéré le 5 septembre. Dans l’Aisne, ce même jour, la Xe Armée française qui a atteint la ligne Siegfried se heurte désormais à une défense réorganisée. Au cours du mois de septembre, les Alliés s’efforcent de venir à bout de la zone de couverture qui protège encore la ligne Siegfried. Le 20 septembre, cette ligne est désormais partout atteinte.

Les résultats obtenus par les armées alliées au cours des trois premières semaines de septembre, tant sur le front occidental avec l’arrivée au contact de la ligne Siegfried et la suppression du saillant de Saint-Mihiel par les Américains du 12 au 14 septembre, que sur le front oriental, conduisent Foch à lancer une offensive généralisée. Elle se décline sous la forme de trois attaques différentes en 72 heures, la première le 26 septembre entre la Meuse et la Suippe, la seconde au sud-ouest de Cambrai et la troisième dans les Flandres devant Ypres. Elles sont toutes couronnées de succès : Saint-Quentin tombe le 2 octobre et la ligne Siegfried est largement dépassée. Les Allemands sont dans l’obligation de reculer sur les fronts restés passifs afin d’éviter la création de flancs très dangereux. Du 28 au 30 septembre, ils abandonnent la partie ouest du Chemin des Dames. Pressés à l’ouest par la Xe Armée et au sud par la Ve Armée de Berthelot qui attaque de l’Aisne à la Vesle le 30 septembre, les Allemands abandonnent entièrement le 12 octobre le Chemin des Dames et le massif de Saint-Gobain.

Pressés de partout, entre la Belgique et Verdun, les territoires occupés par les Allemands se réduisent comme une peau de chagrin. L’issue du conflit ne fait plus désormais aucun doute, la question étant de savoir à quel moment il prendra fin. Les Allemands continuent à se replier plus ou moins en bon ordre car leur front n’est pas encore rompu. Mais le 1er novembre, ils ne disposent plus que de 31 divisions de réserve qui fondent dix jours plus tard à 17, alors que celles de Foch s’élèvent à une centaine. Le 31 octobre débute une nouvelle grande série d’attaques. Le 10 novembre, le département de l’Aisne est entièrement libéré. Pendant ce temps, des pourparlers avaient été engagés à l’initiative du gouvernement allemand à partir du 7 novembre à 0 heure 30. Ils débouchent, le 11 novembre, sur la signature de l’armistice.







NOTES



1
Nom donné par les combattants français aux barbelés.




2
Plus exactement cinquante-deux condamnés au peloton d’exécution, mais l’un d’entre eux s’est suicidé et un autre s’est évadé.












Chapitre II

« SUR LES CENT MILLE FAÇONS DE MOURIR » À LA GUERRE…

Jamais auparavant et dans aucune autre guerre, les causes et les circonstances de la mort des combattants ne s’étaient déclinées d’autant de façons différentes, tout en faisant coexister des usages connus, pour certains, depuis des siècles, avec des méthodes et des moyens radicalement novateurs. Armes classiques : couteaux, baïonnettes ; armes déjà connues mais à l’efficacité meurtrière sans cesse accrue : projectiles de l’artillerie de campagne, de l’artillerie lourde, de l’artillerie de tranchée, fusils, mitrailleuses, grenades ; armes nouvelles : avions de chasse et avions de bombardement, lance-flammes, gaz, chars d’assaut ; sans oublier cette technique directement exhumée du Moyen Age, revue et corrigée, la guerre des mines. Combats singuliers, d’homme à homme où l’on voit et sent physiquement son adversaire, dans le ciel, ou au cours de patrouilles et de coups de main dans le no man’s land ; combats impliquant à répétition des centaines, voire des milliers, d’individus pendant des attaques locales ou de grande envergure ; combats par obus interposés, devenus anonymes, scientifiques, industriels où l’on suppose seulement l’ennemi. Mort dans la tranchée, mort dans le no man’s land, mort à l’arrière. Mort immédiate, mort lente et atroce après plusieurs jours d’agonie dans « le bled », mort sur « le billard », mort à moyen terme après la guerre du fait des gaz. Mort dans les airs, sur terre, sous terre, et sortant de notre cadre géographique, sur mer, sous mer. Mort héroïque pendant une charge, ou peu glorieuse survenue par un accident, un suicide ou une exécution pour l’exemple…

A travers les pages qui vont suivre, nous avons tenté d’établir une typologie, certes très discutable et sans aucun doute incomplète, afin de mieux souligner cette extrême diversité. Une place nettement plus importante a été faite à l’artillerie qui fut, au cours de ce conflit, la cause principale de mortalité des combattants.



I. L’ARTILLERIE, GRANDE FAUCHEUSE DE VIES

La Première Guerre mondiale marque une rupture très nette dans la façon de mourir au combat. Dans les conflits qui la précèdent, les deux tiers des pertes, sur les champs de batailles, étaient dus aux fusils. Entre 1914 et 1918, ces deux tiers de pertes sont désormais causés par l’artillerie.

L’artillerie prend en effet une importance considérable et modifie de façon radicale le déroulement des opérations militaires. Avec des projectiles de plus en plus puissants, de tout type, de tout calibre, la mort devient aussi plus anonyme, plus inhumaine, plus industrielle et plus hasardeuse : on ne vit plus la mort de son adversaire, on la devine en pilonnant méticuleusement et scientifiquement les positions où il se trouve. Les combattants, pris sous le feu du bombardement, ont souvent l’impression de faire partie d’une grande loterie macabre. Souvent, « les perdants » sont horriblement mutilés ou ensevelis et une appellation se généralise : celle des « portés disparus ».

Avec la guerre de position, les tirs d’artillerie atteignent leur paroxysme avant les attaques de grande envergure. « La préparation d’artillerie » est censée réduire les défenseurs à néant par des tirs d’anéantissement et de destruction. La débauche de canons et le nombre d’obus tirés sont ahurissants. La préparation d’artillerie précédant l’attaque française du 16 avril 1917 dure huit jours. Les Ve et VIe Armées françaises disposent pour un front de 40 kilomètres de 5310 canons de tous calibres. La dotation de sept jours seulement en munitions de toutes les Armées françaises, impliquées de près ou de loin dans cette offensive, représente 26 149 wagons soit 872 trains1. Cette formidable préparation est, en grande partie, inefficace puisqu’elle est gênée par le mauvais temps et n’agit pas en profondeur. Les Français retiennent la leçon lorsqu’ils préparent l’offensive sur la partie occidentale du Chemin des Dames, qui comprend le fort de la Malmaison, et qui est déclenchée le 23 octobre 1917. La préparation d’artillerie concerne un front cette fois plus restreint de 14 kilomètres et qui s’exécute sur une profondeur de 4 kilomètres. En six jours, 2 000 000 d’obus de 75 sont tirés ainsi que 850 000 obus de gros, voire de très gros calibre. Le succès de cette préparation, menée méthodiquement, est complet. En 1918, la réussite d’une attaque de rupture n’est plus forcément en adéquation avec la longueur de la préparation d’artillerie. Le 27 mai 1918, les Allemands, lorsqu’ils s’élancent à l’assaut des hauteurs du Chemin des Dames, n’ont pilonné les positions
françaises que pendant 2 heures 40, escomptant sur la surprise. Ils ont remplacé la durée par la densité et l’intensité : pendant ce court laps de temps, 1450 batteries de tout type se sont déchaînées.

La mortalité, au cours de ces préparations, est particulièrement élevée dans la mesure où l’artillerie est utilisée de façon intensive. Lorsque le front est calme, cette arme est, par ailleurs, pratiquement la seule à continuer à tuer. Il ne s’agit pas ici de refaire une histoire du matériel en décrivant la composition des obus et les caractéristiques de leur calibre, mais il est frappant de constater qu’il y avait un très grand nombre de façons d’utiliser les canons. Dans les sources consultées, au moins une quinzaine de dénominations différentes ont été relevées pour qualifier tel ou tel tir. Avant d’aborder des exemples de mort par bombardement, il nous est apparu utile de dresser une typologie de ces tirs.


1. Différents types de tirs

Tirs de représailles

 




Leur fonction première est de maintenir le moral des fantassins pour qu’ils n’aient pas l’impression que l’adversaire tire en toute impunité. Leurs misères sont ainsi partagées :




« Le secteur sud ne reçoit que 70 obus. Notre artillerie riposte activement à diverses reprises. Elle contrebat les batteries ennemies vers la Taulette, et exécute des tirs de représailles sur Dreslincourt, Chiry et Pimprez2. »

 




« Les habitants de Soissons étaient furieux après nous les premiers jours. Le 37e C.A. que nous avons relevé, et sous la dépendance duquel nous sommes restés quelques jours, nous a fait faire des tirs systématiques sur Rochemont, la sucrerie de Pommiers, Boisroger, etc., ce qui a attiré la réplique immédiate sur Soissons. Décidément la ville a été bien touchée ; pauvre cathédrale3! »

 




« Tir ennemi de bombes sur la distillerie, le saillant de Saint-Paul. La 4/3 exécute des tirs de représailles sur la verrerie où se déclare un incendie. Quelque 150 sur la 4/3. Pendant la soirée, tir intermittent de nos batteries sur les soldats ennemis occupés à éteindre l’incendie. Pertes : un tué et un blessé à la 4/34. »






Tirs de démonstration

 




Ils consistent à imiter une préparation d’artillerie précédant une attaque d’infanterie. L’effet recherché est de retarder l’arrivée des réserves de l’adversaire dans le secteur où se produit véritablement l’attaque en lui faisant croire qu’une autre partie du front sera attaquée. Cette tactique est utilisée par exemple par les Français, le 6 juin 1915, au moment où ils attaquent le saillant de Quennevières :



« Conformément aux prescriptions de l’ordre d’opérations n°550 du 13e C.A. et pendant que des attaques se préparent ou s’exécutent sur la rive gauche de l’Oise (35e C.A.) et dans la partie nord du front de la IIe Armée, les troupes du secteur nord exécutent dans l’après-midi une démonstration par le feu. Les réserves de C.A. et d’Armée sont alertées à partir de 12 heures. Toutes les batteries du secteur nord (75, 90, 120 L) ouvrent le feu à 15 heures sur le Bois Triangulaire en vue d’atteindre les tranchées ennemies et de faire des brèches dans les défenses accessoires. Le tir est précis sur les tranchées, mais ne semble pas atteindre les réseaux de fil de fer. Il cesse vers 17 heures. Notre artillerie a tiré 1 250 obus5. »




Tirs d’après renseignements et tirs de surprise

 




Les renseignements obtenus par les observatoires terrestres, les avions de reconnaissance, les ballons, ou au cours des interrogatoires des prisonniers fournissent de nouvelles cibles aux canons. Ces tirs, d’après renseignements, sont aussi appelés tirs de surprise :




« La batterie de 95, installée nouvellement dans le secteur de la 25e D.I., tire sur le château de Larbroye (cantonnement présumé d’un Etat-Major ennemi)6. »

 




« Un Allemand du 15e R.I. s’est rendu dans nos lignes au P.P. 5 de Barisis à 20 h 30 et a annoncé la relève de la 13e D.I. pour la nuit même à 0 h. Ce renseignement a été exploité et des tirs ont été exécutés sur les cheminements habituels du secteur ennemi7. »

 




« Tir de surprise de 105 sur un convoi de ravitaillement venant de Cuts vers les Loges et pris sous notre feu à hauteur de Blérancourdelle. Le convoi s’est éparpillé dès les premiers coups8. »






Tirs de concentration

 




Différentes batteries d’un même secteur concentrent leurs tirs sur des objectifs précis :



« Journée marquée par deux tirs de concentration exécutés par notre artillerie, l’un au secteur centre sur une batterie allemande à l’est de Crapeaumesnil, l’autre au sud, sur une organisation ennemie vers la Rue Mélique9. »




Tirs de destruction, d’anéantissement ou d’efficacité

 




Ces tirs correspondent aux préparations d’artillerie précédant les attaques d’infanterie. Ils se généralisent en 1915. Néanmoins l’expression « tirs de destruction » est également utilisée par les militaires pour désigner, dans des secteurs plus ou moins calmes, des destructions d’objectifs plus limités qui les font s’apparenter à des tirs de concentration. Parfois, lorsqu’ils atteignent leurs objectifs, ils sont aussi dénommés « tirs d’efficacité » :




« Tir d’efficacité d’obus allongés de 95, (46) sur la batterie décalée du Bois Noir (sud de Vassens). L’avion a pu observer au moins 3 coups sur les casemates10. »

 




« Nos batteries effectuent des tirs méthodiques de destruction sur le saillant des lignes allemandes situé sur la route de Tracy-le-Mont à Moulin-sous-Touvent (saillant n°2), sur lequel doit être prochainement tenté un coup de main par les troupes de la 120e D.I.11. »

 




« L’artillerie ennemie effectue des tirs de destruction efficaces sur nos organisations du secteur ouest (nord-ouest d’Ostel)12. »





Tirs de vérification et de réglage

 




Les artilleurs testent souvent la fiabilité de leurs pièces en procédant à des tirs de vérification. De même, au cours des relèves, ils procèdent à des réglages soit pour vérifier les évaluations des distances soit pour mesurer le degré d’usure de leurs tubes :





« Dans la soirée, toutes les batteries de campagne procèdent à un tir de vérification de barrage de trois coups par pièce13. »

 




« L’artillerie allemande sur le front de la 35e D.I. semble exécuter des tirs de repérage, ce qui confirmerait l’hypothèse d’une relève allemande sur ce front14. »

 




« L’artillerie allemande, en ces premiers temps de la guerre, jetait ses obus avec une extraordinaire prodigalité. Dès qu’une tête avait émergé quelque part au-dessus des tranchées, les projectiles venaient s’abattre sur le point où la présence d’un groupe de Français se trouvait ainsi signalée. On était contraint par la suite de rester tout le long du jour caché, blotti, non seulement pour protéger sa propre existence, mais encore celle de tous les soldats terrés aux alentours. Tâche difficile pour les gradés que d’obliger à cette immobilité continue des hommes naturellement remuants et curieux, et qui se figuraient toujours n’être pas aperçus lorsqu’eux-mêmes n’apercevaient rien. D’ailleurs même quand personne ne se montrait, les artilleurs ennemis, reconnaissant de loin les tranchées aux lignes jaunâtres qui coupaient les champs, s’appliquaient à les bouleverser et à les détruire : toutes, à tour de rôle, étaient en butte à ces canonnades. Généralement la première décharge était mal réglée ; mais la seconde volée d’obus tombait plus près ; elle jetait sur les soldats des débris de terre et des éclats. Après cela quelquefois le danger s’éloignait sans qu’il y eût de dommages ; mais il arrivait souvent aussi que le tir continuât à devenir chaque coup plus précis, plus menaçant, et les obus finissaient par éclater dans la tranchée même, blessant et tuant. Les soldats qui semblaient ainsi visés, serrés les uns contre les autres dans une étroite rainure du sol, ne voyant rien, sachant qu’à tout instant leur refuge et eux-mêmes risquaient d’être anéantis, ne pouvaient ni s’éloigner, ni avancer, ni riposter, au milieu des explosions continuelles, vivaient entre les murs de terre bien des moments d’angoisse15. »





Tirs de réglage de barrage et de repérage des batteries adverses

 




Un même tir d’artillerie peut avoir plusieurs buts. Dans l’exemple ci-dessous, plutôt que de procéder à des tirs de réglages classiques, d’ailleurs susceptibles de mettre en garde l’adversaire, les artilleurs français ont choisi d’intensifier leur bombardement de façon à le faire ressembler à un tir de barrage roulant devançant les fantassins dans le no man’s land s’élançant à l’attaque. Les Allemands, alertés
par les guetteurs et les observateurs craignant une attaque, ont riposté en déclenchant à leur tour un tir de barrage. Pendant que l’artillerie de campagne française affinait ses réglages pour l’attaque du lendemain, l’artillerie lourde, mise à contribution, procédait à des tirs de contrebatterie visant les pièces d’artillerie allemandes qui venaient de se révéler.



« Très grande activité de l’artillerie pendant toute la journée. La marche des destructions suivie par l’examen des photographies et les reconnaissances aériennes suit un cours satisfaisant.

A 10 h 30, exécution sur tout le front du C.A. d’une fausse attaque par le canon ayant pour but de régler nos barrages roulants et de faire dévoiler des batteries ennemies afin de les contrebattre. Le résultat recherché est atteint. 6 batteries ennemies qui se révèlent sont prises sous un feu de destruction par l’artillerie lourde du C.A. 16. »





Tirs d’encagement

 




Ils sont utilisés, par exemple, lors de coups de main destinés à faire des prisonniers qui pourront ainsi révéler l’ordre de bataille de l’adversaire. Ces tirs isolent ou « encagent », en l’encadrant, le secteur dans lequel doit se produire l’opération : les défenseurs qui ne peuvent pas se dérober par la fuite ni recevoir du soutien, ne doivent compter que sur leurs propres forces :



« Vers 3 heures, après une préparation par torpilles et grenades à fusil sur notre première ligne, suivie d’un tir d’encagement de 77 et 105 sur notre 2e ligne, l’ennemi tente un coup de main sur la tranchée du Condor. Arrêté par nos tirs de barrage et d’engins de tranchées, il ne réussit à pénétrer que dans un petit poste d’où il est immédiatement chassé (un disparu au 114e B.C.P.)17. »




Tirs d’obus toxiques

 




Les gaz de combats furent utilisés pour la première fois par les Allemands, le 22 avril 1915, dans la région d’Ypres18. La nappe mortelle, composée de chlore gazeux mélangé à du peroxyde d’azote, s’était formée à partir de bonbonnes placées dans les premières lignes allemandes. Cette émission de gaz avait eu l’inconvénient
d’être complètement tributaire du vent, à tel point que l’opération avait été plusieurs fois reportée. Un mois et demi plus tard, les Allemands atténuent cette contrainte en utilisant pour la première fois les obus à gaz : la propagation vers les lignes adverses est immédiate et les risques encourus par les caprices du vent pouvant éventuellement s’arrêter ou devenir tournant, menaçant ainsi les « émetteurs », sont limités. Les Français répliquent à leur tour en tirant leurs premiers obus toxiques au cours de la seconde bataille de Champagne en septembre 1915. De nouvelles substances sont par la suite mises au point par les chimistes allemands : le phosgène, qui est un suffocant plus puissant que le chlore ; l’ypérite, à partir de juillet 1917, encore appelé « gaz moutarde » à cause de son odeur, qui est un vésicant, à base de sulfure d’éthyle dichloré, s’attaquant aux parties de la peau non recouvertes par les vêtements ou le masque à gaz. Après l’effroi des premières attaques, les défenseurs surent réagir, d’abord avec les moyens du bord en se protégeant avec des mouchoirs et des paquets de pansements imbibés d’eau, suivis de tampons à l’hyposulfite, et enfin avec les masques à gaz au début de 1916 surnommés les « groins de cochon ».

Les promoteurs des gaz n’avaient cependant pas encore dit leur dernier mot : ils imaginèrent d’accompagner les obus toxiques de « bouquets » d’obus aux « effluves » variés, en particulier les lacrymogènes, qui devaient obliger les hommes à retirer leur masque :



« 5 octobre 1917. Conférence — à l’arrière — par le docteur Paul, professeur de médecine légale à Paris sur les nouveaux gaz lancés par les boches. Ils sont de trois types, nous dit-il : ceux qui brûlent (goût de moutarde), ceux qui font éternuer (goût d’ail), ceux qui empestent l’air (la vulgaire boule puante). Leur but : obliger l’ennemi à enlever son masque et lui envoyer alors des gaz qui tuent. Et il termine ainsi : il faut vous habituer à vivre dans la merde19. »




Les brèves mais très violentes préparations d’artillerie précédant les attaques allemandes du printemps 1918 reposèrent en grande partie sur l’utilisation variée de ces obus toxiques. Elles mirent momentanément hors combat les fantassins et les artilleurs alliés avec l’avantage considérable de ne pas bouleverser leurs zones d’attaques facilitant ainsi la progression de leur artillerie.

En définitive, cette nouvelle arme terrifiante ne fut responsable que de 0,5% des morts de la Première Guerre mondiale20. Mais la plupart des anciens combattants « gazés », aux poumons en grande
partie brûlés, et aux prises avec d’épouvantables crises d’insuffisance respiratoire, eurent leur vie le plus souvent écourtée.



« Pendant la nuit du 24 au 25, les Allemands exécutent des tirs ininterrompus et violents d’obus toxiques, en particulier sur les ravins d’Ostel et de Rouge-Maison. Ces tirs provoquent des intoxications, gênent nos ravitaillements et empêchent les déplacements de troupes qui devaient être exécutés en prévision d’une contre-attaque ultérieure21. »

 




« 13 novembre 1917 : journée calme, mais à partir de 20 heures grande activité d’artillerie ennemie par obus toxiques sur les pentes sud du plateau de Californie. Un certain nombre d’intoxiqués sont évacués, sans qu’il soit possible de déterminer la gravité de leur intoxication22. »

 




« 14 novembre 1917 : […] Le nombre des intoxiqués par suite du bombardement du 13 au soir augmente rapidement23. » [Au total, il y aura 1881 cas d’intoxication à la 55e D.I. suite à ce bombardement.]

 




« Dimanche. Les gaz. Quatre heures du matin. Un appel téléphonique.

— Allô.

— Alerte aux gaz. Préparez tout.

Je sors pour actionner la sirène d’alarme. Puis, je passe dans les sapes, les cagnas.

— Alerte aux gaz. Mettez vos masques.

La nuit est d’une pureté idéale.

Les rafales de l’artillerie ennemie arrivent sur le plateau avec une effroyable régularité. Les obus passent avec le sifflement soyeux d’un vol d’oiseaux migrateurs, tombent, là-bas, avec l’éclatement étouffé des projectiles à gaz.

Vers huit heures, la vague des intoxiqués commence à déferler. Pas de sang, mais des spectres jaunes crispés, tordus. La cave est pleine de râles et de cris : “De l’air ! De l’air !” Les pauvres enfants étouffent. Des toux déchirantes suivies de vomissements secouent ces loques humaines. Une odeur de chlore et de phosphore emplit la sape. Aux injections d’huile camphrée et de caféine succèdent les injections hypodermiques d’oxygène. Nous allons de l’un à l’autre, distribuant des potions d’ipéca, présentant aux lèvres bleuies des ballons d’oxygène. Plusieurs luttent vaillamment contre l’étouffement, essayent de plaisanter.

Un grand gaillard étendu sur le “billard” se soulève, me regarde de ses yeux vitreux comme je lui présente une potion d’ipéca.

— Allons mon petit, bois cela. Ça te guérira.


Il avale une gorgée, et retombe comme une masse.

— Ça y est. On les aura.

— Encore une gorgée. Je vais t’aider.

Il se soulève encore, avale une gorgée et d’un air triomphant :

— Ça y est, ça y est. Y a bon.

Puis les yeux se ferment. La bouche s’ouvre toute grande. C’est fini.

L’aumônier se multiplie, s’incline sur les mourants24. »





Tirs inopérants et tirs réduits

 




L’activité de l’artillerie dépend du contexte militaire mais également de ses approvisionnements. En période de rupture de stocks, ou après de fortes consommations, l’artilleur doit gérer au mieux ses stocks. Toutes les munitions tirées n’éclatent pas au grand soulagement de certains combattants chanceux (les services de déminage, aujourd’hui, ramassent encore annuellement des milliers de projectiles). Certaines séries sont parfois produites avec des défauts de fabrication. L’artilleur lui-même risque l’éclatement de sa pièce.



« Note du Général commandant la Xe Armée n°1090 S du 3 septembre 1917 prescrivant, en ce qui concerne l’artillerie, de tirer le moins possible ou pas si c’est nécessaire, tout en restant prêts à assurer les barrages et les ripostes de l’artillerie ennemie 25. »

 




« Plus grande activité de l’artillerie [allemande] : 300 obus et 230 minen. Depuis quelques jours, le nombre des obus non éclatés est considérable. La 1re D.C. en signale 67 sur 134 dans les tirs effectués dans la région de Puisaleine26. »

 




« Nous avons rassemblé nos dernières forces et nous allons têtes baissées, sans rien voir, sans rien entendre, avec cette idée fixe, passer, sortir de là. La terre vole de toute part ; nous sommes criblés d’éclats, de soufre, de limon, des hommes s’arrêtent touchés, et soudain — un énorme phsst ! — floc ! un 150 s’est fiché en terre sous nos pieds. Il était à ce point sur nous, que personne ne s’est couché. Chacun a eu l’impression que c’était la fin. Le floc fini, on se regarde — l’obus n’a pas éclaté !!! Nous devions périr là, dix ou quinze, c’est inouï, insensé, l’obus n’a pas éclaté ! On ne veut pas le croire, et malgré les rafales qui nous guettent, tous nous jetons un coup d’œil sur le trou qu’a laissé le projectile. C’est tellement incroyable, je fouille avec ma canne, il est là
à un mètre sous terre, planté sous nos pieds. Allons, il y a de l’espoir, ce ne sera pas encore pour aujourd’hui27. »





Tirs suspects

 




Tous les tirs de l’adversaire sont comptabilisés, étudiés et décryptés. Cet examen minutieux essaye de percer ses intentions. Certains tirs pourtant, incompris, retiennent particulièrement l’attention et oblige celui qui les subit à redoubler de vigilance :



« Artillerie [allemande] assez active sur les arrières de la 3e position et sur Quennevières. Il y a lieu d’attirer l’attention sur ce point que les tirs d’artillerie de 105 ou de 150 portent depuis le 12 plus spécialement sur l’arrière du front (8 à 10 coups par tir). La passerelle de la Verrue, le château de Nervaise et le camp d’Ollencourt, le P.C. de Cosnes, Bimont, Tracy-le-Mont, la route Ollencourt-Cosne et la route Ollencourt-Offémont, c’est-à-dire tous les points sensibles entre la 1re et la 2e position ont été bombardés depuis 3 jours, ce qui ne s’était produit qu’à de longs intervalles. Ces tirs ne peuvent être des tirs de réglage en raison du manque de visibilité28. »




Tirs de harcèlement

 




Leur but est d’épuiser nerveusement et physiquement l’adversaire en ne lui laissant aucun répit29. Ils se produisent presque toujours sur des fronts très actifs où une offensive est en cours. Leurs cibles principales sont les nœuds de communication par lesquels transite l’approvisionnement des troupes, tandis que les premières lignes sont simultanément soumises à des tirs de destruction ou de barrage. Contrairement aux tirs de concentration, les objectifs ici plus dispersés rendent ces tirs d’autant plus dangereux qu’ils sont imprévisibles.



« Le secteur se rallume. La grosse pièce de marine qui se trouve sur la canonnière nous déchire les oreilles et fait trembler les fondations de la maison qui nous abrite. Tirs de harcèlement sur les routes et les ponts où passe le ravitaillement. Une cuisine roulante est atteinte au moment où elle traverse le grand pont de Vic. Chevaux, cuisiniers, viande, aliments, matériel broyés par le même obus, ne forment plus qu’une bouillie sans nom sur laquelle s’acharnent des milliers de mouches et d’où coule un ruisseau de sang qui descend lentement à travers la chaussée30. »






Tirs de barrage

 




« L’artillerie conquiert, l’infanterie occupe ». A partir de 1915, les attaques font systématiquement l’objet d’une préparation d’artillerie variable dans sa durée. L’assaut des fantassins est précédé d’un tir de barrage, sorte de muraille de feu et de fer censé annihiler toute tentative de défense. Ce barrage, d’abord fixe, devient roulant au moment de l’assaut et se déplace en fonction de la progression prédéfinie des assaillants. Les défenseurs, lorsqu’ils sont sûrs que l’attaque se produit, déclenchent à leur tour un ou plusieurs tirs de barrage fixes, parfois qualifiés de contre-barrage, qui doivent interdire toute tentative de progression.



« Nous voilà en plein barrage, la terre vole de toutes parts, c’est le feu et la fumée qui nous enveloppent, on se presse, on court presque pour franchir cette muraille. On se couche, on repart. Les “M” fusent de toutes parts, des hommes s’arrêtent tués ou blessés, il n’y a pas à s’arrêter, on va, on va, il faut passer coûte que coûte. Un obus nous crible de terre, nous sommes passés, le barrage est derrière nous.

Halte. Soufflez. On respire. On boit un coup. Dieu, que la gorge est sèche. Chacun est ruisselant de sueur, haletant, et encore devant nous. A quelques centaines de mètres les barrages s’alignent qu’il faudra franchir de nouveau. […]

Deuxième barrage. Halte. Soufflez, il faudra allonger le pas. Nous sommes dans un nuage, de nouveau la terre vole, la poudre nous aveugle, les obus nous plaquent à terre. Des gémissements de blessés, des cris, des plaintes, on va, ce n’est pas le moment de s’arrêter. On tombe, on se relève, on repart. On ne voit plus rien, c’est fou. Cependant le jour revient, le barrage est franchi.

Arrêt. On se compte. Il en manque à l’appel. Impossible de porter secours à ces pauvres diables.

Les équipes de brancardiers sont désorganisées maintenant, les hommes sont tombés, des brancards ont été abandonnés en route. Que se passera-t-il plus loin ?

Cependant nous ne sommes pas au bout, le 3e barrage est là devant nous, qui nous attend. […]

Le 3e barrage se dresse à présent devant nous. “Eh vise, il est tombé en plein dans la section le maous !” C’est un agent de liaison qui fait cette réflexion, sans même un cri d’alarme tellement ça paraît naturel. Une gerbe de feu, de la terre qui vole, de la fumée, des hommes qui
s’éparpillent affolés, se resserrent, et la section continue. Diminuée de quelques unités, elle s’en va au-devant d’une nouvelle explosion. Nous suivons le même chemin, nous verrons tout à l’heure de la charpie de membres rouges, des troncs coupés, des corps broyés. Face contre terre, ces pauvres gars auront cessé de souffrir31. »





« Crapouillotage »

 




Certains secteurs, tel le bois Saint-Mard, pourtant compris dans une zone de front calme, étaient rendus pénibles par les duels quotidiens et parfois très intenses livrés par les artilleries de tranchée dont les projectiles, les minen et les crapouillots, ont une trajectoire courbe. L’introduction de cette nouvelle artillerie sur cette partie du front en janvier 1915 par les Allemands, pionniers dans ce domaine, impressionna et inquiéta grandement les fantassins français.



« Les Boches poursuivant leurs mauvais procédés marmitent nos premières lignes avec des crapouillots. Je n’avais jamais assisté à pareille sérénade. On peut suivre les monstrueux projectiles dans toute leur trajectoire. Les soldats les ont surnommés des “bébés” parce qu’ils affectent vaguement la forme d’un enfant en maillot. On voit les “bébés” tournoyer en 1’air et se balancer majestueusement au-dessus de nos têtes. La plupart du temps, avec une attention soutenue, on arrive à se garer. Pas toujours, pourtant32. »

 




« Un nouvel engin de guerre Allemands (sic) jette la terreur dans les tranchées, c’est la minenwerfer qui fait des dégâts effrayants et rend fou les soldats qui ne sont pas touchés33. »

 




« La soirée se passe encore avec crapouillots, minen et canonnade sur les tranchées de Fontenoy. Les minen sont ainsi nommés par les soldats du 69e Territorial qui tiennent les tranchées de Fontenoy et qui viennent à Ambleny au repos tous les 10 jours. Ce sont de grosses bombes lancées par les Boches et qui font une détonation formidable, qui abîment les tranchées et qui tuent quelquefois les hommes car on ne les voit venir et on peut s’en garer. Pour être tué il faut être près d’où elles tombent mais ils font une forte dépression qui remue tout34. »






Tirs de contrebatteries et duels d’artillerie

 




Ils opposent directement les deux artilleries en présence rendues à leur tour vulnérables par le développement de l’artillerie lourde, l’amélioration de la qualité des projectiles et celle de leur portée de tirs. Cette évolution a obligé les artilleurs à apporter, tout au long du conflit, des soins constants sur la qualité de leur protection (pièces casematées, par exemple) et de leur camouflage.
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